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Introduction

Les indications géographiques révèlent des pratiques anciennes ; le nom d’un terroir  désigne une réputation, une histoire et un savoir faire. Les indications géographiques telles que "Parmigiano" ou "Comté" datent du 13ème siècle. Cette pratique est également observée hors d'Europe, comme dans le cas des pommes de terre de l’Idaho, dont l'indication remonte au 19ème siècle
. 

Le terme terroir est difficilement traduisible et les anglophones se plaisent à le citer dans le texte français comme pour en préserver quelques saveurs particulières. De là, à laisser entendre que le goût du terroir est une légende ou une pratique culturelle, il n’y a pas loin et certains auteurs comme Justin Hughes n’hésitent pas à engager le débat sur la « mythotologie des produits de qualité
 ». Sans tomber dans ces extrêmes qui visent à dénoncer le caractère subjectif, voir imaginaire des pratiques françaises « mythologiques », il nous faut reconnaître la nécessaire construction culturelle  que constitue une démarche de qualification de produit. 

En effet, l’appellation d’origine joue dans notre fonctionnement culturel d’interprétation des signes, et plus particulièrement joue dans la « triade » : signe, signifiant, signifié. Une indication géographique ou un label d’origine accordé à un produit désigne un nom géographique. Cette désignation constitue le premier  sens « littéral »du mot (Pelardon, par exemple). Mais ce signifiant signale un lieu et joue un rôle d’identifiant géographique (il renvoie à la zone des Cévennes et ce indépendamment de la réputation). Enfin, ce qui est signifié (le fromage de chèvre) est un produit issu d’un nœud de relations où se croisent des facteurs qualitatifs échappant souvent à toute technique de quantification ou de qualification par les sciences exactes : environnement, culture, histoire, climat, géologie, techniques de productions, société constituent les attributs qui sont renseignés dans les cahiers de charges délimitant un produit.

Les producteurs de volailles, de fromage, de jambons précisent et détaillent leurs pratiques en spécifiant tantôt la nature d’une louche ou tantôt le nombre d’heures autorisées en plein jour. La liste des détails à apporter s’est construite au fil du temps et il faut au minimun fournir les caractéristiques du produit, l’aire géographique, la méthode d’obtention, les liens au terroir et la structure de contrôle. 

L’objectivation des pratiques est recherchée par les organismes de contrôle comme garante du sérieux ; certaines descriptions qualifiant une appellation d’origine n’hésitent pas à se référer au plan cadastral ou aux usages  comme dans le cas du « Chapon de Bresse » qui doivent « obligatoirement avoir subi un roulage dans la toile d’origine végétale (lin, chanvre ou coton) et un bridage. Les techniques de roulage et de bridage sont définies par l’arrêté prévu à l’article 15. Ces produits ne peuvent être commercialisés auprès des consommateurs qu’après déroulage et doivent être présentés sous la forme oblongue
". La précision des techniques utilisées, comme les détails des outils, des parcours, des aliments, voir même des caractéristiques extérieures spécifiques du chapon, du poulet ou de la poularde de Bresse excluent du titre tout genre Gallus qui n’aurait pas « un plumage entièrement blanc, des pattes fines, entièrement lisses, bleues, bleutées à quatre doigts, pouce simple, crête siple à grandes dentelures, barbillons rouges, oreillons blancs ou sa
blés de rouge, peau fine et chaire blanche ».  Les énumérations des caractéristiques de cette race de Bresse frôle parfois le registre lyrique, lorsque ce sont les producteurs eux-mêmes qui commentent : « La jolie veine rend compte d’un bel embonpoint. Elle se trouve sous l’aile. On l’aperçoit lorsque la bête est tenue par les ailes et que tout en soufflant on écarte des doigts les plumes qui voilent cette veine que la graisse rend d’une blancheur immaculée. Ce simple détail révèle le savoir-faire des éleveurs bressans en matière d’engraissement des volailles… »
 

Objets culturels, les produits d’origine révèlent une inscription territoriale dont chaque préférence gustative est cartographiée, décrite et défendue dans le cadre des usages alimentaires et interprofessionnels. La France avec les Appellations d’Origine joue un rôle déterminant puisque c’est sous le Second Empire qu’ont démarré les classifications de produits d’origine pour aboutir un siècle après à la création de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO, 1947). Auparavant, les pouvoirs publics avaient confié à l’administration la mission de délimiter les zones pouvant bénéficier d’une appellation d’origine (loi du 1er août 1905 et loi du 6 mai 1919) 
.  Cette première intervention publique définissant les usages « locaux, loyaux et constants » de produits présentant des caractéristiques particulières héritées de facteurs naturels et humains, a débouché sur des pratiques concrètes depuis le décret-loi de juillet 1935 sur les AOC.  

La protection des noms de produits et des savoirs faire locaux par les appellations d’origine relève donc d’une pratique normée et qui a été reconnue notamment grâce au succès des AOC vins et spiritueux. Ceux qui  vendraient un  vin de table en utilisant les termes de « clos », « tour », « mont » ou « moulin » seraient des usurpateurs, puisque ces termes évoquent trop directement les grands vins français de renommée mondiale. Les attaques contre des usurpations de noms ont été reprises par l’Union Européenne qui a mis en place un règlement en juillet 1992 instaurant un système de protection des noms géographiques comportant deux notions : l’appellation d’origine protégée (AOP) et l’Indication Géographique Protégée (IGP)
. 

Le terroir est au cœur d'un dispositif d'alliances, où la coordination entre acteurs n'est pas simple. Les produits sous signes officiels de qualité signalent des approches diverses : démarche qualité du consommateur soucieux du produit étiqueté, démarche marketing de l'industriel à la recherche de nouveaux produits d'appel, démarche collective de communautés rurales refusant la vente sous licence d'un produit en affirmant l'identité de leurs savoirs locaux, ou encore défense de la biodiversité, aménagement du territoire ou création de normes de protection par les administrations territoriales ou les organisations internationales. 
Les différents signes officiels de qualité évoluent en fonction des contextes socio-économiques particuliers. Simples outils de protection commerciale à l'origine, les systèmes d'appellation d'origine se sont transformés en instruments privilégiés de patrimonialisation de la nature et des savoirs locaux. En témoignent le rôle que lui reconnaît l'Union Européenne, l'Organisation Mondiale du Commerce ou la Convention Biodiversité. Désormais les indications géographiques sont considérées comme des instruments de politique économique par certains pays en développement. Citons par exemple, les démarches entreprises par des pays comme l'Ethiopie ou l'Inde en terme de protection intellectuelle des produits du terroir qui engendrent de nouveaux types d'options possibles à l'échelle locale, nationale et internationale
. 

Afin de séparer les enjeux économiques, juridiques et culturels, nous donnerons un bref aperçu du pouvoir économique que représentent les appellations d’origine sur le marché, puis nous décrirons les arguments mis en avant lors des négociations internationales et lors des conflits, comme récemment dans le cas du panel qui oppose les Etats Unis à l’Europe. Les arguments avancés lors du panel sont symptomatiques des rationalités économiques, juridiques et culturelles qui s’expriment.  La question de la possibilité de conduire une politique nationale en matière de protection des produits du terroir signale des enjeux économiques sur les accès au marché et au-delà sans doute des questions plus culturelles d’identité et de protection des modes d’organisation sociale. 

Méthode 
Approche institutionnelle 

Un signe officiel de qualité lié à une origine géographique est d’abord le résultat d’une organisation et le choix d’un mode de gouvernance qui lui permet de fonctionner et de durer. En effet, l’incertitude et l’opportunisme nécessitent la mise en place de mécanismes de contrôle rapprochant la forme organisationnelle d’un groupe à la forme des structures de gouvernance de Williamson (1996).

L’expérience de l’Union européenne, qui est allée plus loin que n’importe quel autre régime international vers la création de structures et de dispositifs juridiques légitimes en matière d’indication géographique, confirme cette approche. Son antériorité, notamment en matière de coopérative de vente de produits d'origine est un exemple de forme de coordination entre les réseaux d'entreprises et les organismes publics. La mise en cohérence et à la mise en oeuvre de l'intégration régionale et internationale, pose les problèmes de cohérence et d’asymétrie de l’information  (Andréani, 2001).  

Les démarches volontaires de qualification de produits sont consignées dans les cahiers de charges collectifs, ce qui implique une coordination entre acteurs. Ces accords collectifs peuvent être considérés comme des ententes par les autorités de la concurrence en particulier si les acteurs cherchent à se coordonner par rapport aux prix ou aux quantité
.  Cette interprétation va à l’encontre des démarches collectives et volontaires des produits du terroir et a été reprise à maintes reprises par les Etats-Unis. 

A l’inverse, l'Union Européenne s'appuie sur l'importance des signes de qualité dans le domaine de la concurrence et du libre marché: la nouvelle économie concurrentielle des signes de qualité donne la possibilité d’ouvrir de nouveaux marchés. Cet accès facilité au marché encourage à terme l’économie rurale et les consommateurs.

On peut dire presque de manière caricaturale qu’en matière d’appellation d’origine et d’octroi d’une protection juridique, s’affrontent deux courants de pensée sur la scène internationale : l’un favorise l’attribution d’un titre géré par des systèmes de contrôle nationaux de type INAO , l’autre donne la priorité à l’attribution de marques via des méthodes autonomes  et souples (pour la différence de droits et d’ obligations entre marques et IG voir tableau récapitulatif figurant en Annexe II).  La conception anglo-américaine de la protection par les labels ou les marques est plus favorable au régime de droit privé que celle qui prévaut en France. L'une s'appuie sur une démarche volontaire de labellisation, tandis que l'autre met en avant le caractère obligatoire d'une construction collective des normes. Les choix en terme de discipline, de responsabilité ne sont pas les mêmes et les Etats-Unis soupçonnent les pays en développement et l'Union Européenne d'établir des distinctions à partir de normes et de procédés de production qui seraient contraire au principe du libre échange, et constitueraient des formes déguisées de protection et iraient à l’encontre du droit à la concurrence.

Cette opposition entre les partisans d’une autorité de contrôle et les tenants de pratiques volontaires, révèle un conflit majeur dans les choix des normes de marché et leurs modes de régulation. La défense de régimes de droit public ou privé est un des arguments constamment en jeu dans les conflits sur les formes de protection des produits du terroir. 
Bien évidemment cette vision duale des positions défendues est schématique puisqu’un titre de protection est le résultat d’organisations et de choix souvent multiples. En effet,

Méthode pratique pour ce rapport

Il se base d’une part sur des enquêtes auprès de personnes travaillant sur les droits de propriété intellectuelle à l’OMC, à l’Union Européenne ou dans les ministères français (voir annexe I).

D’autre part sur une  revue de littérature  de l’état de la recherche sur les appellations d’origine et les indications géographiques.  Les rapports du réseau Dolphin sur le développement des produits d’origine labellisé (humanité, innovation et durabilité) qui ont fait l’objet de travaux collaboratifs en Europe entre des Universités italiennes, suisse, anglaises, françaises et espagnoles sont une référence centrale
 ;  Dans le rapport final, synthèses et recommandations, de Dolphin (janvier 2004),  les auteurs s’appuient sur les travaux de Wasecha, 2002, Lucatelli, 2001, Rangkenar, 2003, Escudero, 2001, sans oublier les déclarations politiques de Lamy, Fisher et Spencer. 

Enjeux commerciaux 

Les indications géographiques occupent une place capitale dans l'économie de l'UE

Les indications géographiques sont importantes pour l’Union Européenne, qui en a déposé quelque 4 800 (4 200 pour les vins et spiritueux et 600 pour d'autres produits)
. Les 593 indications géographiques que compte par exemple la France (466 pour les vins et spiritueux et 127 pour d'autres produits) représentent un volume de production de 19 milliards d'euros (16 milliards pour les vins et spiritueux et 3 milliards pour les autres produits) qui fait vivre 138 000 exploitations agricoles. La France a quant à elle  représente à elle seule 20% des AOP-IGP réunies (Source, UE, 2003).
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 Nombre d’AOP/ IGP dans certain pays de l’Union européenne, Source :Conseil National de l’Alimentation, 2003.
De même, les 420 indications géographiques de l'Italie (300 pour les vins et spiritueux et 120 pour d'autres produits) correspondent à un volume de recettes de 12 milliards d'euros (5 milliards d'euros pour les vins et spiritueux et 7 milliards d'euros pour les autres produits) et offrent un emploi à plus de 300 000 personnes. En Espagne, les 123 indications géographiques représentent 3,5 milliards d'euros environ (2,8 milliards d'euros pour les vins et spiritueux et 0,7 milliard d'euros pour les autres produits).

Les produits qui bénéficient de la protection par les indications géographiques entrent déjà pour une part considérable dans les exportations agro-alimentaires de l’UE, mais ils constituent aussi, ce qui est loin d'être négligeable, une véritable niche de développement pour l'industrie agro-alimentaire dans les économies agricoles à croissance relativement faible. Le cas d'un pays comme l'Espagne, autrefois peu orienté vers l'exportation, mérite d'être souligné: les exportations espagnoles de produits portant une indication géographique, qui s'élevaient à 443 millions d'euros en 1991, c'est-à-dire cinq ans après l'adhésion du pays à l'UE, ont dépassé un milliard d'euros en 1999 (UE, 2002).

Les indications géographiques jouent un rôle central pour les exportations communautaires. Nombre des produits dont les appellations sont protégées sont exportés: 85% des vins français exportés et 80% des spiritueux exportés par l'Union européenne portent une indication géographique. À titre d'exemple, les boissons spiritueuses bénéficiant d'une indication géographique entrent à raison de 3,5 milliards d'euros dans les 5,4 milliards d'euros au total que rapporte à l'UE l'exportation de cette catégorie de produit. Les indications géographiques font vivre 138 000 exploitants agricoles en France et 300 000 personnes en Italie.

Les indications géographiques confèrent aux producteurs une valeur ajoutée. Les fromages français qui bénéficient d'une indication géographique se vendent à un prix majoré de 2 euros. L'huile d'olive italienne “Toscano” se vend 20% plus cher depuis l'enregistrement de cette indication géographique en 1998 (Source : UE, 2003).

L'Inde, le Pakistan, le Sri Lanka, la Thaïlande, le Kenya, la Jamaïque et d'autres pays en développement ont réclamé une meilleure protection des indications géographiques. Ces pays s'inquiètent de voir des multinationales faire breveter et vendre du riz “Basmati”, du thé “Ceylan”, du café “Blue Mountain” ou du riz “Jasmine”. l'Union européenne les aide à tirer avantage de l'accord ADPIC et soutient pleinement leurs revendications. À l'heure actuelle, 6 millions de livres de “café Antigua” sont produites dans cette région du Guatemala mais 50 millions de livres de café se vendent dans le monde entier sous ce nom. De même, 10 millions de kg de thé “Darjeeling” sont produits en Inde mais 30 millions de kg se vendent sous le même nom dans le monde entier.

Dispositifs de protection nationaux et premières conventions internationales

UE et réglement propre

La communauté  s’est préoccupée activement des noms géographiques et des produits qu’ils désignent. Cela répondait à un préoccupation économique (limiter les abus d’usage et assurer l’information du consommateur) et à des préoccupations juridiques et culturelles (coordonner les lois nationales et respecter les modes de protection).  Les conditions de production et les caractéristiques des vins de qualité produits dans les régions déterminées (v.q.p.r.d) ont été établies dans des règlements successifs
.  Les boissons spiritueuses ont fait l’objet d’un règlement particulier (1576/89). 

C’est en 1992 que le règlement (CEE) n°2081/92 du Conseil du 14juillet 1992 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires définit les appellations d’origine et les indications géographiques protégées (AOP et IGP) : 

« indication géographique : le nom d’une région, d’un lieu déterminé ou dans des cas exceptionnels, d’un pays, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire originaire de cette région, de ce lieu déterminé ou de ce pays et donne une qualité déterminée, la réputation ou une autre caractéristique peut être attribuée à cette origine géographique et dont la production et/ou la transformation et /ou l’élaboration ont lieu dans l’aire géographique délimitée ».

Le croisement entre le nom, le terroir et le produit est donc explicité par le règlement communautaire.  Le droit communautaire des indications géographiques reconnaît la variation dans les interactions entre le produit et le lieu d’origine. Lorsque la provenance a des effets sur le produit, on parle d’origine et d’indication géographique. Si les effets sont substantiels et non reproductibles, on parle d’appellation d’origine.  Ces différentes situations doivent faire l’objet d’un traitement égal quant à leur protection internationale.

USA et les marques

Le droit des indications géographiques a été codifié dans la loi sur les marques (le Lanham Act, United States Code, Tile 15, chapter 22) dont l’application est assurée par le Patent and Trademark Office (PTO).

Par ailleurs, les vins, spiritueux et boissons à base de malt bénéficient, par ailleurs, d’une réglementation des appellations issue de la loi sur l’administration fédérale des alcools, le Federal Alcohol Administration Act ( FAAA, Act, Title 27 USC et CFR).

La loi Lanham permet d’interdire l’utilisation d’une indication d’origine pour des produits non originaires ; elle permet aussi de refuser l’enregistrement d’un nom géographique en qualité de marque si cette marque est exclusivement descriptive ou trompeusement déceptive, sauf si la marque en question est devenue distinctive par un usage exclusif et continu de cinq années.  L’objectif de la loi est de faciliter le commerce en évitant tout usage déceptif ou trompeur d’une marque géographique ou pas.

Un nom géographique peut être enregistré comme marque de  certification, utilisée par une personne autre que son propriétaire qui certifie l’origine régionale ou la qualité ou d’autres caractéristiques des produits. L’attrait pour les marques de certification est certain lorsque l’on suit le droit américain
.  La loi Lanham ne vise pas à protéger les indications géographiques en tant que telles.  Elle  protége des noms de produits d’origine assimilés à des marques.

Premières conventions internationales

La première mention relative à la distinction géographique par un instrument international est celle de l’article 1 de la Convention de Paris (1883, voir annexe III). Les notions d’indication et de provenance sont alors contenues dans la terminologie juridique « d ’indication géographique ».  Cependant les différences entre ces deux notions sont de taille, puisque si l’appellation d’origine indique nécessairement une provenance,  elle fait également référence à des caractéristiques du produit ou à sa réputation.  Avec l’arrangement de Madrid de 1891, cette différenciation entre provenance et origine va être spécifiée. 

Dès la Convention de Paris, la différence est faite avec les marques : une marque est la propriété d’une entreprise et elle identifie les produits du marché  entre firmes concurrentes. La marque est donc bien un signe identifiant l’entreprise d’origine et non l’origine géographique du produit.  Enfin, la marque confère un droit d’usage exclusif à son titulaire, alors que l’indication géographique peut être utilisée par de nombreux opérateurs. 

Par contre, la Convention de Paris n’a pas précisé la définition des indications géographiques.  Elle a stipulé qu’une indication fausse de provenance serait sanctionnée. Les notions de marques, d’indications de provenance ou d’appellation d’origine sont énumérées, mais non délimitées.  D’après J. Audier, les conventions de Paris et arrangement de Madrid ont été diversement appliqués par les tribunaux nationaux et n’offraient aucune protection contre les indications géographiques fausse en traduction  ou avec des adjonctions (« genre » », « type » etc.).

Il faut attendre l’arrangement de Lisbonne en 1958 pour que figure un définition de l’indication géographique. La protection des noms y est étendue à toute usurpation ou imitation.  Cependant de manière pratique seuls 17 Etats avaient signé l’arrangement de Lisbonne en 2002, ce qui réduit son application et son effectivité. 

Perspective internationale avec l’ADPIC

Logique générale Adpic et commerce

L’accord sur les aspects de droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC) confère un poids nouveau au régime de protection intellectuelle en liant les questions commerciales et juridiques à l’échelle globale. L’idée est de renforcer les critères, les procédures et les sanctions existant dans les accords spécifiques de propriété intellectuelle en les intégrant aux accords généraux commerciaux. Le régime de droit de propriété intellectuelle une fois intégré dans un système multilatéral contraignant tels que l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) acquiert un levier international pour tous les domaines de protection envisageables. 

Des négociations ont été menées en particulier par les Etats-Unis, conjointement avec l’Office Mondial de la Propriété Intellectuelle (OMPI) dans le cadre de l’Uruguay round (1986-1994), La justification utilisée pour mettre cette question sur l’agenda des Accords Généraux sur le Commerce et les Tarifs (GATT) était d’ordre économique : il s’agissait de réduire la concurrence déloyale dans les échanges causées par les contre-façons et l’absence de législations nationales sur les droits de propriété intellectuelle. Chaque signataire de l’OMC adhère à l’accord ADPIC signé en janvier 1995
. La nécessité d’une harmonisation internationale repose sur un double constat :

- L’essor des technologies et des échanges de produits d’information à haute valeur ajoutée qu’il convient de promouvoir en favorisant la protection intellectuelle (brevets, copyrights, marques etc.).. 

- Les pertes croissantes de recettes dues au piratage et aux contrefaçons ; en 1988, la Commission des Etats-Unis sur le commerce international estimait entre 40 et 60 milliards de dollars les pertes subies par les entreprises américaines à cause du “ piratage intellectuel ”.

Comme les autres accords de l’Organisation Mondiale du Commerce, il est guidé par les principes fondamentaux de l'économie marchande libérale du commerce qui requiert des mécanismes institutionnels pour faire respecter les droits et les obligations des acteurs : clause de la nation la plus favorisée, traitement national, réciprocité sont les principes fondateurs de l'OMC.  Le Gatt, puis l’OMC sont des instruments de la libéralisation des échanges réduisant les entraves à ces libertés dues aux interventions des gouvernements. Les accords ADPIC imposent les régulations publiques pour protéger les droits de propriété et empêcher la concurrence déloyale. Cette coordination globale fixe pour chaque pays membre les normes et les standards à respecter ou à mettre en œuvre. Les obligations des conventions de Berne ou de Paris sont explicitement citées dans l’accord. On y retrouve les principaux secteurs de la propriété intellectuelle, des normes de protection : l’objet, les droits conférés et les exceptions admises à ces droits, ainsi que la durée minimale de la protection
. L’accord donne une place spécifique au secret et à la lutte contre les pratiques anti-concurrentielles dans les licences contractuelles.

Dans le domaine de la propriété intellectuelle, ces principes signifient qu’un pays n’aurait pas le droit de reconnaître une forme de protection de ses ressortissants sans en faire autant pour les protections des ressortissants étrangers, et que chaque Partie s’engage à accorder aux ressortissants des autres parties un traitement aussi favorable que celui accordé à ses propres ressortissants. A cela s’ajoute le traditionnel principe de transparence. Les accords portent sur les normes (droits d'auteur, marques, indications géographiques, dessins, brevets, schémas etc.) et les moyens de les faire respecter (obligations et procédures). Les Indications géographiques (art. 22 à 24 de l'accord) font partie de l'accord sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce  (Voir Annexe IV, détaillant la structure de l’accord ADPIC). Les autres signes agricoles de qualité ne bénéficient d'aucune protection internationale.  Pour l’heure,  la protection des IG dans l'ADPIC se limite à inviter les membres à prévoir les instruments juridiques définis au sein de leur territoire . 

La mise en œuvre de l’accord prévoit des délais de transposition différents selon le niveau de développement des pays. Pour les pays en développement et les pays les moins avancés la mise en conformité peut bénéficier d’un délai de transition. Ce délai est accepté, soit à la suite d’une demande motivée d’un pays, soit en fonction des règles globales : cinq ans de transition et dix ans pour les pays moins avancés après la date anniversaire de la mise en œuvre de l’accord, soit théoriquement 2005 ou 2010. Cependant en ce qui concerne les produits pharmaceutiques  le délai a été repoussé en janvier 2016 pour les pays moins avancés.

Arguments des négociations en cours

3 sujets Indications Géographiques (IG) sont abordés à l’OMC. Ces sujets sont traités dans trois enceintes différentes.

	Etablissement d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement, pour faciliter la protection des IG pour les vins et spiritueux (dit « registre »). 

Proposition UE : registre contraignant et applicable à tous les membres de l’OMC
	Conseil ADPIC

Session extraordinaire 



	Extension de la protection additionnelle aux produits autres que les vins et spiritueux
	Comité des Négociations Commerciales CNC

	Short list Indications Géographiques dans la négociation agricole de Cancun 

Proposition UE : 41 IG protégées contre toute usurpation (généricité, utilisation de bonne foi antérieure à l’ADPIC…)
	Comité sur l’AGRICULTURE


Schématiquement, l’UE s’oppose frontalement aux pays du nouveau monde producteurs de vins (USA, NZ, AUSTR, CHILI, ARG). Les PVD sont eux favorables à l’extension mais sont défensifs sur les autres sujets. (Voir Annexe VI, la note du Ministère de l’agriculture français, 2004). 

Registre (obligatoire ou volontaire) 

Les négociations visant à l’établissement de ce registre multilatéral ont débuté en 1997 et se sont poursuivies dans le cadre du programme de Doha.
Le mandat de négociation porte sur l'article 23, par. 4 : « Afin de faciliter la protection des indications géographiques pour les vins, des négociations seront menées au Conseil des Adpic concernant l'établissement d'un système multilatéral de notification et d'enregistrement des indications géographiques pour les vins susceptibles de bénéficier d'une protection par les Membres participant au système ». 

Le système de notification et d’enregistrement devrait constituer un instrument efficace, facilitant la reconnaissance et la protection réciproque des dénominations géographiques des Etats-membres. L’objectif visé est de faciliter la mise en œuvre des obligations existantes. Ce que l’on entend par système de notification et d’enregistrement fait l’objet de controverses tant sur les procédures que sur les coûts
. 

Pour les USA, les indications géographiques doivent reposer sur un système volontaire d'enregistrement dans une base de données. Avec les Etats-Unis , le Canada, le Japon, l’Australie, la Nouvelle Zélande, l’Argentine, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, El Salvador, l’Equateur, le Guatemala, le Honduras, la République Dominicaine, la Namibie, plaident en faveur d’un système volontaire d’enregistrement et estiment que celui-ci peut servir d’instrument d’identification des indications géographiques, mais que toutes les questions concernant l’opposition à la reconnaissance d’une indication et la solution des conflits doivent rester du ressort des Etats.  Pour eux, les indications géographiques sont des droits territoriaux et leurs conditions d’octroi et d’exercice doivent être énoncées dans la législation des Etats-Membres de l’OMC.  Ces droits de propriété intellectuelle sont considérés comme des droits privés,  qu’ils soient octroyés à des  personnes physiques ou morales.  Au mieux pourrait être envisagée une base de données, contenant la notification, la date d’enregistrement et d’expiration (s’il y a lieu) de cette protection. Les indications géographiques enregistrées seraient rendues accessibles sur le site web de l’OMC. Un membre pourrait ainsi tirer des informations de la base, sans que l’enregistrement dans le système multilatéral ne donne lieu à une présomption concernant le droit à la protection. 

À l’inverse, l'Union Européenne plaide pour l'établissement d'un registre multilatéral au niveau mondial présumant que l'indication géographique protège le produit dans tout autre pays. Avec l’Union Européenne, la Bulgarie, Chypre, la Géorgie, l’Islande, Malte, Maurice, la Moldavie, le Nigéria, la République Slovaque, la République Tchèque, la Roumanie, la Slovénie, le Sri Lanka, la Suisse, la Turquie, préconisent un système d’enregistrement international en « présumant » que l'indication géographique une fois notifiée et enregistrée serait protégée dans tous les autres pays (obligations). Ils considèrent que le registre doit constituer un instrument de prévention des appropriations frauduleuses. Ce caractère obligatoire du système donnerait du poids au régime de droits par indications géographiques, puisqu'un nom protégé par les indications géographiques bénéficierait d'un système de reconnaissance à l'échelle internationale. 

Pour valider ce système d’enregistrement, certains envisagent de mettre en place un mécanisme d’opposition qui filtrerait les noms susceptibles d’opposition. Les désaccords devraient être réglés par des négociations bilatérales voir par un arbitrage multilatéral spécifique. En cas de différend lié à l’enregistrement d’une indication géographique, il est envisagé un mécanisme de négociations directes entre parties dont le résultat serait transmis au Conseil de l’ADPIC.

Les divergences de vue exprimées sont fortes. Certains y voient une opportunité d’accès au marché, notamment pour les pays qui ont un pouvoir de négociation bilatéral limité : un système d’arbitrage multilatéral leur donne la possibilité de jouir des mêmes possibilités que les grands pays. Investir collectivement dans un système d’arbitrage éviterait d’interminables négociations. D'autres s’opposent à la mise en œuvre d’un système d’arbitrage qui modifierait le niveau d’obligation de l’Accord sur les Adpic en obligeant les membres à se soumettre à un arbitrage multilatéral, alors que les décisions ne peuvent être prises que par des tribunaux nationaux ou des organes administratifs appliquant le droit interne du pays dans lequel la protection est demandée.

Faute d'accord sur de nouvelles propositions, les discussions se poursuivent lors de séries de réunions en conseils spécialisés. Les débats portent sur les niveaux d’obligation, les coûts et les procédures 
.  Mais fondamentalement se pose la question de la présomption du droit à la protection en faveur de l’indication géographique dans le droit interne de chacun des Membres. Un effet juridique qui induirait une présomption à la protection irait à l’encontre du droit des pays membres en les forçant à élever leur niveau d’obligation en terme de protection des indications géographiques. Des analyses permettant de limiter la portée des effets juridiques du système d’enregistrement sont en cours (propositions de registres subsidiaires non intégrés à l’OMC, subventions pour faciliter la mise en œuvre etc.). 

Extension de la protection prévue pour les vins et spiritueux à d'autres produits

Sous sa forme actuelle, cet accord prévoit deux niveaux de protection pour les indications d’origine  une protection générale de base (Article 22.2 et 22.4) pour toutes les IG contre les utilisations incorrectes créant une tromperie du public ou constituant un acte de concurrence déloyale, et

Aussi, l’utilisation d’une désignation telle que « fromage type Manchego, produit au Mexique » ne sera  pas interdite, car on considère qu’elle ne trompe pas le public étant donné que la véritable origine du produit est indiquée. La protection de base de l’article 22 permet par conséquent à des concurrents ne provenant pas de la région indiquée par  l’ indication d’origine d’utiliser la réputation d’une indication d’origine et d’enlever les parts de marché importantes aux producteurs et fabricants légitimes. 

D’autre part, l’utilisation des expressions « type », «genre » ou »style » risque de transformer avec le temps ces indications géographiques en des termes génériques qui pourront alors être légitimement utilisés par tout un chacun, privant ainsi définitivement les producteurs et fabricants légitimes d’un signe d’identification fort précieux pour leurs produits. A titre d’exemple peuvent continuer à être commercialisés le « Châblis californien » ou le « Champagne canadien ».  

La protection additionnelle (Article 23) porte uniquement pour les indications géographiques relatives aux vins et aux spiritueux. Seule la protection additionnelle (Article 23) des indications d’origine pour les vins et spiritueux constitue un véritable progrès, puisqu’elle protège les indications d’origine contre tout usage abusif, indépendamment d’une tromperie du public ou d’un acte de concurrence déloyale. Ceci s’avère fort intéressant pour les pays qui ont des coûts de production élevés, pour les petits pays ou pour les économies émergentes des pays en développement. Les consommateurs sont, quant à eux, sûrs d‘acquérir un produit de qualité et provenant bien de la région.

La question de l’élargissement à d’autres produits de la protection additionnelle dont bénéficient les vins et spiritueux résulte du développement du commerce mondial pour de nombreux produits et de multiples abus recensés. Les partisans de l’extension (l’Union Européenne, la Bulgarie, Maurice, le Nigéria, le Kenya, Cuba, l’Egypte, la République Slovaque, la République Tchèque, la Slovénie, le Sri Lanka, l’Inde, la Suisse, la Turquie et la Thaïlande) considèrent qu’un niveau de protection plus élevé est un moyen de protéger leurs produits  sur le marché mondial.

Dans un contexte de mondialisation et de concurrence accrue, la valeur ajoutée d’une indication géographique crée des possibilités nouvelles pour les produits de qualité, en particulier pour les Etats-membres qui sont des pays plus petits et des pays en développement, et offre une solution intéressante pour réaliser des économies d’échelle : outils de différenciation sur le marché, les indications géographiques peuvent offrir de nouveaux débouchés. Ils sont considérés à ce titre comme des instruments de l’accès au marché.

L'Union Européenne à l'inverse voudrait revenir sur ces droits acquis et supprimer les marques de commerce qui les empêchent de commercialiser les produits de qualité, tel que le «jambon de Parme ».  Le fait qu'une marque canadienne existe force les producteurs italiens de jambon de Parme à réétiqueter leur produit comme « jambon n°1 ».  Le manque à gagner côté italien, s'élèverait à 3 millions d'euros par an
. 

Les opposants à l’extension (Etats-Unis, Argentine, Canada, Chili, Guatemala,  Paraguay, Uruguay, Nouvelle Zélande) font valoir que le niveau de protection existant (Article 22) est approprié et qu’une protection accrue induirait de nouveaux coûts. Les coûts viendraient par exemple, du chevauchement avec le droit des marques, comme jambon de Parme,  enregistré au titre du droit des marques au Canada et en tant qu'AOC en Europe. Les Etats Unis s'appuient sur l'accord ADPIC et plus particulièrement sur les clauses relatives aux marques de commerce qui ne peuvent être contestées si elles ont été déposées avant l'entrée en vigueur de l'ADPIC. Les semi-génériques américains persistent, malgré l’interdiction posée par les ADPIC d’employer de fausses IG pour les vins et spiritueux (Article 23), grâce aux exceptions (Article 24) autorisant les fausses indications géographiques reconnues  par un long usage ou admises comme un nom commun.  Les américains ont donc établi une liste de semi-génériques dans laquelle sont répertoriés : Angelica, Burgundy (Bourgogne), Claret, Chablis, Champagne, Chianti, Malaga, Marsala, Madeira, Moselle, Port, Rhine wine, Sauterne, Sherry, Tokay. Ces désignations semi-génériques sont acceptées à condition que l’appellation d’origine correcte soit mentionnée : par exemple, le « champagne Califormien ».

Tous ces points de négociation sont en suspens. Chaque groupe de pays campe sur sa position. L'UE poursuit ouvertement trois objectifs dans les négociations relatives aux indications géographiques qui sont menées dans le cadre du programme de Doha pour le développement:


• 
la création d'un registre multilatéral des indications géographiques (ADPIC): l'UE envisage un système simple et économique d'enregistrement des indications géographiques au niveau mondial;


• 
l'extension de la protection additionnelle des indications géographiques (ADPIC): il s'agit d'étendre aux fromages, aux riz et aux thés la protection accordée aux vins et spiritueux afin d'empêcher leur imitation par des producteurs d'autres pays, grâce à la simple apposition de la mention "fabriqué aux Etats-Unis" ou "type Roquefort”;


• 
garantie de l'accès au marché pour les produits de l'UE portant une indication géographique (comité de l'agriculture): il s'agit de demander aux membres de l'OMC de supprimer les marques existantes sur un nombre restreint d'indications géographiques qui ont une valeur économique et commerciale significative et, si nécessaire, de protéger les indications géographiques communautaires qui étaient utilisées précédemment ou sont devenues des noms génériques
Cette volonté politique est affichée et aucune souplesse ne semble venir dénouer les conflits. Il s’agit pour l’UE d’obtenir une protection plus efficace par les indications géographiques afin de se prémunir de nouveaux emplois abusifs d’ IG. et afin de se positionner toujours sur les marchés de produits de qualité dans les échanges internationaux.

L 'Union Européenne par exemple a intensifié ses efforts pour obtenir une meilleure protection des produits régionaux de qualité. Les Etats membres ont ainsi approuvé une liste de 41 produits régionaux européens de qualité dont ils voudraient récupérer l'exclusivité des appellations (voir liste des produits en annexe VII). Les appellations que l'Union Européenne entend protéger représentent des marché économiques importants. On y trouve  des Vins et Spiritueux tels que le Chablis, le Champagne ou le Beaujolais, ainsi que des produits tels que le Roquefort, la Feta ou le Jambon de Parme. Ces appellations liées au terroir et au savoir-faire local devraient être protégés sous peine de perdre de la valeur et d'être usurpés. Cette démarche visant à dénoncer les « errements du passé » vise à garantir l'accès au marché pour les produits communautaires portant une indication géographique (agriculture). L’UE demande aux membres de l'OMC de supprimer de marques de commerce existantes afin que les produits UE qui portent une indication géographique puissent obtenir l'accès au marché.

Arguments du panel Indications géographiques

Les plaintes ont été adressées initialement par l’Australie en juin 1999. Les co-plaignants ont fait établir par l’Organe du règlement des différends (ORD) un panel le 2 octobre 2003. 

Ce panel s’oppose au règlement des Communautés européennes sur les appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires règlement CE n°2081/92 amendé par le règlement CE n° 692/2003. Malgré les modifications apportées par l’UE en 2003, les plaignants allèguent que le régime communautaire établit une discrimination entre les ressortissants des Etats membres des CE et ressortissants des Etats tiers s’agissant de l’enregistrement et de la protection des IG attachées aux régions situées hors du territoire communautaire. 

En accusant l’UE de discrimination, les plaignants signalent leur volonté de faire respecter les principes et les règles édictées par l’OMC .  Ils invoquent le non respect de la clause du traitement national de l’OMC (art.3.1), le non respect du traitement de la nation la plus favorisée (art1.4) et le non respect des marques co-existantes. Ce panel, dont les conclusions ont été publiées le 20 avril 2005 est symptomatique des différends portant sur les droits de propriété intellectuelle à l’OMC . 
L’enjeu du panel est important, puisqu’il s’agit de remettre en cause des enregistrements d’IG effectués selon le règlement CE et de destabiliser le régime européen des appellations d’origine. L’affrontement entre l’ancien et le nouveau monde n’est pas résolu et les options sont loin d’être tranchées.

 Cas Budweiser , un antécédent du panel

Certains affirment que ce cas Budweiser est à la base du conflit ouvert que se livrent les Etats-Unis et l’Europe.
  Comme le confirme Robert B.Zoellick, représentant américain délégué au commerce, si les Etats Unis ont porté la question des indications géographiques à l’organe du règlement des différends de l’OMC, c’est avant tout « parce que l’Europe a clairement manqué à l’ouverture de son marché. La protection des indications géographiques ne doit pas nuire aux droits des titulaires de marque 
».

La question de l’accès au marché européen et de la place des entreprises américaines protégeant leurs marques en Europe est directement citée par R.B. Zoellick.  En la matière le cas Budweiser mérite quelques détours.  Actuellement, la firme Anheuser-Busch, souvent appelée A-B,  fait partie des Fortunes 500 et contrôle 45% du marché de l’industrie de la bière américaine.  Sa marque Budweiser, déposée depuis 1878, est également reconnue et enregistrée sous d’autres noms tels que Bud et Michelob. Elle est connue aux Etats-Unis, mais également dans d’autres pays. Cependant, 94% du marché de Anheuser-Busch se fait aux Etats-Unis. La question se pose donc d’ouvrir le marché à l’exportation tout en maintenant la protection par la marque. L’Europe serait bien évidemment un marché ciblé, mais ici commencent les  problèmes.

Le géant américain fier de sa marque bière qu’il protége depuis plus de cent ans s’affronte au gouvernement Tchèque. En effet, historiquement, les  Tchèques veulent faire prévaloir l’antériorité sur le savoir-faire de cette bière  pour récuser la marque américaine. Ils veulent également profiter de l’entrée dans l’Union Européenne pour que le nom de leur bière Budejovicky Budvar soit traduit dans plusieurs langues européennes, ce qui donnerait Budweis, Budweiser
. En clair, une fois traduit et protégé par le règlement communautaire sur les  indications géographiques, les américains auraient du mal à faire prévaloir la marque de Budweiser. 

A ce jour, pour accéder au marché européen, la firme a tenté  plusieurs approches  allant du conflit ouvert au compromis. D’un côté on assiste à des procès lancés contre chaque gouvernement européen qui refuserait l’accès à la marque de bière américaine. Anheuser-Busch a ainsi gagné des procés dans neuf  pays. Aujourd’hui,  en Angleterre par exemple, la bière américaine et la Bière Tchèque sont vendus indifféremment sous le nom de Budweiser. D’un autre côté,  des compromis se réalisent.  

Le panel et principales conclusions

Les conclusions du panel peuvent être regroupées autour de deux axes :

- Compatibilité avec les règles de l’OMC des exigences de réciprocité et d’équivalence de la CE en matière d’enregistrement d’IG de pays tiers

- Coexistence entre IG et marques 

Compatibilité avec les textes de l’OMC des dispositions de la CE en matière de réciprocité et d’équivalence 

Le rapport du panel analyse le système européen de protection des IG et arrive à la conclusion selon laquelle le Règlement 2081/92 discrimine de façon illégale les producteurs des pays tiers (violation des obligations de traitement national tant de l’accord ADPIC que de l’accord GATT).

Le panel considère que le règlement 2081/92 n’est pas conforme aux règles de l’OMC sur 4 points : conditions d’équivalence et réciprocité en ce qui concerne la possibilité d’obtenir une protection ; la procédure de demande d’enregistrement en ce qu’elle exige un examen et une transmission du dossier par un gouvernement ; la procédure d’enregistrement en ce qu’elle exige une vérification et une transmission des objections par un gouvernement ; les structures d’inspection en ce que la CE exige une participation des gouvernements. 

Le panel condamne les conditions d’équivalence et de réciprocité 

Le panel estime que les conditions d’équivalence et de réciprocité, prévues à l’article 12 (1) n’assurent pas une égalité d’opportunités entre les producteurs européens et ceux des pays tiers dans l’obtention de la protection des IG dans la zone UE. 

L’article 12 (1) du Règlement 2081/92 stipule que : 

Sans préjudice des accords internationaux, le présent règlement s'applique aux produits agricoles ou aux denrées alimentaires en provenance d'un pays tiers, à condition :


- que le pays tiers soit en mesure de donner des garanties identiques ou équivalentes à celles qui sont visées à l'article 4,
· qu'il existe dans le pays tiers concerné un régime de contrôle équivalent à celui défini à l'article 10,

· que le pays tiers concerné soit disposé à accorder une protection équivalente à celle existant dans la Communauté, aux produits agricoles ou aux denrées alimentaires correspondants provenant de la Communauté.

L’allégation de discrimination entre ressortissants dans l’enregistrement des indications géographiques s’applique dès que l’enregistrement est soumis à une condition de réciprocité. Les ressortissants des pays tiers ne pourraient être tenus de mettre en œuvre les  réglementations communautaires. 

Le panel critique les procédures communautaires de demande d’enregistrement et d’objection 

L’article 5 du Règlement 2081/92 précise qu’une demande d’enregistrement d’une IG doit être envoyée à l’Etat Membre: l’Etat Membre examine et transmet la requête à la Commission s’il considère qu’elle satisfait aux exigences du Règlement. 

L’article 12 A du Règlement 2081/92 prévoit la même procédure pour les pays tiers. : les autorités nationales reçoivent la candidature et, si elles considèrent que les exigences sont respectées, elles peuvent l’envoyer à la Commission européenne. 

Le Règlement 2081/92 prévoit les conditions d’opposition à l’enregistrement d’IG pour des ressortissants de l’UE (article 7) et de pays tiers (art. 12). Dans les deux cas, l’objection doit être présentée via l’autorité nationale (l’Etat Membre ou l’autorité gouvernementale d’un pays tiers). 

Le panel estime que ces dispositions constituent une discrimination vis-à-vis des pays tiers. Il considère que les gouvernements des pays tiers pourraient ne pas avoir les moyens pour effectuer un tel examen et une transmission du dossier. Le panel conclut que les « les opposants dans les pays tiers font face à un « obstacle additionnel » en devant s’assurer que les autorités de ces pays effectuent [ces tâches] ». 

Le panel condamne la participation requise du gouvernement dans les structures d’inspection. 

Selon le panel, la CE ne peut pas imposer – à un producteur d’un pays tiers qui soumet une demande d’enregistrement – une obligation de se référer à une structure d’inspection certifiée par un organisme public. 

En vertu du principe du traitement national, le panel condamne la réglementation UE comme étant discriminante envers les ressortissants des pays tiers, car il faut que les indications géographiques de l’Union Européenne soient reconnues par les pays tiers et que les demandeurs des pays tiers passent par leurs autorités nationales, et que les organismes de contrôle soient agréés par les gouvernements

 Reconnaissance d’une coexistence entre les IG et les marques existantes 

Il s’agit d’un des éléments majeurs soulevés par les Etats-Unis. Les USA considèrent que le Règlement CE 2081/92 ne permet pas aux détenteurs de marque d’empêcher l’usage d’indications géographiques susceptibles de créer la confusion avec des marques déjà existantes. Ils souhaitaient que le panel condamne le Règlement 2081/92 sur ce point et demandaient au panel de refuser la coexistence entre une IG et une marque existante. Toutefois, les USA échouent sur ce point.

Le panel rejette en effet l’argument des USA et reconnaît la possibilité pour les CE de permettre la coexistence. Le panel justifie cette coexistence par le fait que l’article 17 ADPIC permet des exceptions limitées aux droits conférés par une marque. L’article 17 ADPIC stipule que les « membres [de l’OMC] peuvent fournir des exceptions limitées… ».

L’allégation d’insuffisance de protection des marques notamment de celles qui existent antérieurement à l’ADPIC et sont similaires à une indication géographique n’est pas résolue. Les interprétations entre les articles 16 .1 de l’ADPIC instituant le droit d’usage des détenteurs de marque  et l’article 24.5 de l’ADPIC régissant la coexistence entre marques et IG restent opposées. Les plaignants donnent la priorité aux marques et les CE aux indications géographiques. 

Compte tenu des conclusions du panel évoquées ci-dessus, la CE va devoir modifier le règlement 2081/92 pour le mettre en conformité avec les accords OMC. Le Panel condamne la réglementation UE comme étant discriminante envers les ressortissants des pays tiers car ces derniers devraient mettre en place un système de reconnaissance national, devraient passer par leurs autorités nationales, et créer des organismes de contrôle agréés par leur gouvernement.

Comme expliqué précédemment, le panel n’accepte pas la réciprocité : le système CE doit être ouvert à tous les pays tiers sans aucune contrepartie. De plus, il n’accepte pas l’équivalence : la CE doit accepter les demandes d’enregistrement et les objections, ainsi que le fait que les structures d’inspection puissent jouer leur rôle sans aucune implication du gouvernement. Ce qui signifie que les producteurs d’IG en dehors de la CE peuvent « éviter » de passer par leur gouvernement. 

Interprétations du panel

Pour les pays concernés, une victoire : le règlement UE doit changer, les IG cohabitent avec les marques

Chaque partie se félicite des conclusions du panel.

Les Etats-unis insistent pour montrer que les conclusions du panel impliquent la modification du règlement communautaire qui s’avère discriminant pour les pays tiers. Les conclusions du panel obligent l’UE à fournir aux compagnies étrangères un accès direct au registre des indications géographiques.  

L’Australie s’est également félicitée des conclusions du rapport en insistant sur le décalage entre l’ambitieux calendrier de négociations commerciales de Doha et le régime des Indications Géographiques.  Le Canada insiste sur la violation du principe du traitement national par l’UE.

L’UE se félicite que le panel reconnaisse la validité du système européen de protection des IG. Deuxièmement, le panel mentionne le fait que la CE n’a aucune obligation de protéger les IG qui ne le sont pas dans leur pays d’origine. Ceci constitue une confirmation de l’Accord ADPIC. Troisièmement, le panel reconnaît le droit pour la Communauté européenne de demander une évaluation objective de la conformité du produit. Ceci va au-delà de l’article 22.1 des Accords ADPIC. Enfin, quatrièmement, le panel considère que la CE peut exiger que les groupements demandeurs se conforment à des procédures et formalités raisonnables conformes aux dispositions de l’Accord ADPIC, ce afin de prouver qu’ils répondent aux exigences de protection. Toutefois, aucun détail spécifique n’est fourni sur ce point. 

L’Inde a trouvé que les obligations du  traitement national ne pouvaient être conditionnées par la réciprocité
.

Le relatif statu quo quant aux conclusions et interprétations du panel signale sans doute la volonté d’apaiser les conflits autour de la question des indications géographiques. Chaque pays semble avoir le mandat de rassurer les pressions domestiques intérieures. 

De manière concrète, les conclusions du panel pourraient avoir un impact sur la protection internationale des IG et, de manière plus spécifique, sur la capacité de la CE à négocier le renforcement de la protection des IG avec les pays tiers à travers des accords bilatéraux.
Pour les producteurs Européens :  soit aller vers les marques, associer marques/IG, soit pousser pour IG nationales..

Conclusions et premières interprétations relatives à :

Compatibilité textes OMC et règlement UE

· Les conditions d’équivalence et de réciprocité

La Communauté Européenne doit permettre la protection d’IG de pays tiers sans pouvoir exiger que les pays tiers protègent en retour les IG européennes. Cela signifie que les producteurs d’IG de pays tiers peuvent bénéficier d’une protection dans la CE même s’il n’y a pas d’accord entre leur pays et la CE. Toutefois, rien n’empêche la CE de demander la réciprocité dans le cadre d’accords bilatéraux.

· Les procédures de demande d’enregistrement :

Conclusion : la CE doit permettre aux producteurs des pays tiers d’envoyer leur demande d’enregistrement d’IG directement, c’est-à-dire sans passer par leurs autorités nationales. La CE devra s’assurer que les objections puissent être introduites directement par une personne ou un groupe issu d’un pays tiers. 

-  Les procédures dans les  structures d’inspection

Conclusion : la CE doit accepter un enregistrement des producteurs des pays tiers même si les structures d’inspection sont privées. 
Bien que le panel ne remette pas en cause la philosophie du système européen, largement fondé sur l’implication des autorités nationales publiques, on peut considérer qu’il établit une discrimination à rebours à l’encontre des producteurs européens d’IG. En effet, les producteurs européens devront passer par leurs autorités nationales tandis que les producteurs non UE seront en mesure de présenter leurs demandes d’enregistrement et leurs oppositions directement. 

Cette situation juridique pourrait être remise en cause par les producteurs européens devant la Cour de Justice Européenne (CJCE) qui pourrait leur accorder gain de cause. Dans l’hypothèse d’une condamnation par la CJCE de cette discrimination à rebours, nous pourrions assister au démantèlement du système européen tel que nous le connaissons actuellement. Ceci peut être perçu comme un danger, mais aussi comme une opportunité par les producteurs européens. 

Coexistence IG et marques

La CE peut permettre la coexistence mais les membres de l’OMC sont libres d’imposer des limites ou pas à la protection des marques. Ils peuvent donc rejeter la coexistence entre IG et marques. Toutefois, on peut considérer que ce droit de refuser la coexistence se limite à certains cas de figure, notamment lorsqu’il y a risque de confusion, par exemple. 

Il est intéressant de noter que le panel n’ait pas pris position sur la valeur des deux instruments juridiques – IG et marques – l’un par rapport à l’autre. Il est donc tout à fait envisageable pour la CE de continuer à interpréter l’accord ADPIC comme exigeant la coexistence entre la marque et l’IG, notamment sur la base de l’Article 24.3

Le panel accepte également le principe du « premier arrivé, premier servi » (le premier à enregistrer un nom donné devient le propriétaire de ce nom !). C’est un principe qui est reconnu en droit international pour résoudre les conflits entre marques. Ce principe est également reconnu par la CE au sein même du règlement 2081/92 (article 14)
. Toutefois, les conflits entre marques et IG seront réglés au cas par cas devant les tribunaux. Pour décider, ces derniers devront prendre en compte toute une série de principes, pas seulement celui-là.

Le panel reconnaît la capacité des Membres de l’OMC de garantir la coexistence, mais l’encadre en l’espèce via l’article 17. 

Les producteurs européens d’IG devront vivement recommander à la Commission d’inclure des dispositions permettant la coexistence entre les IG et les marques dans toutes les négociations bilatérales futures !

Quelles Options possibles ?

-Tout d’abord, la CE pourrait décider d’ignorer les conclusions du panel – scénario Hormones. Il est peu probable que les 25 Etats Membres acceptent une telle option. De plus, nous devons considérer l’impact que cela aurait : les USA n’hésiteraient pas à prendre des mesures de rétorsions contre les produits IG européens !

- Analyser l’opportunité de pousser la Commission européenne à faire appel. 

- Ensuite, la CE pourrait accepter d’amender la régulation 2081/92 afin de la rendre compatible avec les règles de l’OMC. Ceci impliquera de procéder à des changements quant à la façon dont fonctionne le système européen d’enregistrement et de contrôle des IG. En effet, la Commission européenne aura besoin de mettre en place des mécanismes lui permettant de s’assurer qu’elle sera capable de traiter les futures demandes d’enregistrement sans « l’aide » des autorités nationales des pays tiers pour l’analyse, la vérification et la transmission des demandes et des objections. A ce stade, deux pistes de réflexion existent : 

· Une première option consisterait à rendre aux Etats Membres la compétence pour les enregistrements des IG. Il s’agit d’un choix qui pourrait tenter certaines personnes désireuses de décharger la DG Agriculture de ses tâches de gestion des IG. Toutefois, ceci mettrait fin à une approche cohérente sur les IG au sein de l’Union Européenne. 

· Une seconde option serait d’envisager une approche plus centralisée de la protection des IG. Cela conduirait en fin de compte à réduire le rôle des autorités nationales. Cette alternative rencontrerait certainement des résistances de la part de plusieurs Etats Membres. Dans un tel scénario, des ressources additionnelles seraient nécessaires au niveau européen pour gérer le système. Cela ouvrirait la voie à l’établissement d’une agence puissante chargée des IG. 

Les producteurs européens d’IG devraient se prononcer rapidement sur l’option à privilégier. De plus, il sera important pour les producteurs européens de demander à la Commission d’inclure une clause de réciprocité (et d’équivalence ?) dans tous les futurs accords bilatéraux ; ceci afin d’améliorer la protection de leurs produits en dehors de la zone UE. Il est important de faire pression auprès de la Commission européenne pour obtenir l’amélioration de la protection des IG dans le cadre du cycle de Doha.

Rationalité des arguments  avancés  

IG/Marques et argument opposant public-privé. 

Les IG opportunités pour pays en développement ou petits producteurs ? Protection sans coûts élevés de défense de l’image avec valeur du produit. Les produits bénéficiant d'une indication géographique présentent un  intérêt pour les producteurs, dans la mesure où ils recèlent une valeur en répondant au goût des consommateur pour des produits de qualité, diversifiés et traditionnels. Selon l’UE, Les fromages français protégés par une indication géographique se vendent en moyenne 2 euros de plus au kilo que les autres fromages français. Le prix de vente du "poulet de Bresse" est quatre fois supérieur à celui du poulet français ordinaire. Les producteurs de lait utilisé pour la fabrication du "Comté" perçoivent un prix majoré de 10% par rapport au prix du lait de consommation courante. Les producteurs italiens d'huile d'olive "Toscano" sont parvenus à augmenter le prix de leur produit de 20% depuis l'enregistrement de cette indication géographique en 1998
.

- Complémentarité des deux(dolphin) ? ou au contraire le risque de l’imposition des marques qui deviendront le monopoles des firmes seules aptes à défendre leurs logos, etc.

- Risque de détournement et dévalorisation des  IG et des AOP au profit des marques.  - Remise en cause de la  coordination des producteurs et professionnels afin de faire respecter leur droit au niveau de l’OMC

- Transformation des régimes de concurrence : monopole unique des marques et des formes privées de reconnnaissance.

Assymétrie de l’information et nécessité d’intervenir pour la transparence du consommateur. 

L'effet positif des indications géographiques pour la protection des consommateurs n'est plus à démontrer. Selon des enquêtes de marché, ces indications sont perçues comme des critères tant d'origine que de qualité. Elles aident les consommateurs à faire le bon choix, que ce soit pour acheter un produit bénéficiant d'une telle indication ou non. Une récente étude a révélé que plus de 40% des consommateurs étaient disposés à payer un supplément de prix de 10% pour un produit d'origine garantie. Cette volonté des consommateurs d'acheter des produits bénéficiant d'une indication géographique ne peut être satisfaite et ne peut se concrétiser si aucune mesure de prévention n'est adoptée pour lutter contre l'information abusive et les produits d'imitation. 

L'information sur les marques et leur protection sont insuffisantes. De récentes enquêtes sur ce sujet font ressortir que 42% des consommateurs interrogés choisissent un produit pour s'apercevoir ensuite que celui-ci ne correspond pas à ce qu'ils souhaitaient, 21% d'entre eux achètent effectivement un produit dont ils ne veulent pas et 18% encore achètent des produits ressemblants en pensant qu'ils étaient fabriqués sous la marque d'origine. 
Un producteur américain peut tout à fait apposer sur un fromage la mention "type Manchego" s'il indique que le produit a été fabriqué aux Etats-Unis. Dans ce dernier cas, le consommateur reçoit des informations contradictoires puisque certaines d'entre elles évoquent clairement l'Espagne, alors que les autres se réfèrent à une origine américaine. Le choix du consommateur peut être rendu encore plus difficile si la mention "fabriqué aux Etats-Unis" n'est inscrite qu'en petits caractères sur l'étiquette. Les règles en vigueur de l'OMC prévoient en outre que n'importe quel producteur américain peut déposer comme marque de commerce la mention "Manchego fabriqué aux Etats-Unis". À titre d'exemple, les producteurs argentins ont enregistré plus de 150 indications géographiques de l'UE comme marques de commerce.

Concurrence et risques de monopoles…

Accès au marché… 

Dans le cadre du commerce international, les problèmes auxquels se heurtent les exportateurs de produits portant une indication géographique se heurtent à de nouvelles normes. Voir à cet égar le poids que représente pour le nouveau règlement communautaire sur l’Agence de sécurité des aliments…..

. 

.
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Glossaire

Indication de provenance : dénomination géographique indiquant qu’un produit provient d’un pays, d’une région ou d’un lieu donné. Elle est l’expression d’une situation matérielle mais n’est pas indicative d’une qualité particulière. Elle peut devenir une indication générique lorsque le nom d’un produit comportant le nom d’un lieu de fabrication est devenu le nom commun du produit
Indication géographique : dénomination géographique d’un pays, d’une région ou d’un lieu déterminé, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire remplissant deux conditions cumulatives :

- le produit ou la denrée doit être originaire de cette région ;

- la qualité déterminée, la réputation  ou une autre caractéristique du produit doivent pouvoir être attribuées à cette région, mais sans que les qualités ou caractéristiques soient liées au terroir.

Cette définition générale diffère avec les législations et certains auteurs comme Valscheni ou Casabianca ont avancé sur des définitions plus précises qui clarifient les concepts, même si elle ne font pas preuve de loi.

Appellation d’origine : nom d’une région ou d’un lieu déterminé, qui sert à désigner un produit agricole ou une denrée alimentaire remplissant deux conditions cumulatives :

- le produit ou la denrée doit être originaire de cette région ;

- la qualité ou les caractéristiques du produit doivent être principalement ou exclusivement due au milieu géographique, lequel comprend les facteurs naturels et humain. Et sa production, sa transformation et son élaboration doivent avoir lieu dans l’aire géographique ainsi délimitée.

Marque : distingue les biens et services d’une entreprise par des signes et des attributs qui ne peuvent pas être uniquement descriptifs.
Générique : produit dont l’indication géographique est devenue le terme usuel employé dans le langage courant comme nom commun de ce produit. (Exemple : moutarde de Dijon, sauce bolognaise..)

Semi-générique : concept juridique américain désignant un nom ayant une signification géographique qui est également la désignation d’une catégorie ou type de vin. Il doit être modifié par une description du véritable lieu d’origine du vin (Exemple : Champagne de Canada)

ANNEXES

ANNEXE I : Personnes rencontrées

Nous avons rencontré et interviewé à Genève : 

Thu Lang tranwasescha, juriste à l’OMC spécialistes des adpic, 

Raymond Raith,  Conseiller juridique et ministre de la délégation permanente à Genève 

Kerry  Allbeury , juriste spécialisé dans les panels OMC. 

Nous  avons rencontré et interviewé à la Commission :

Antonio Berenguer, 

Isabelle Peutz,. 

Casado

Autres entretiens :

Valscheni,  INRA

Sylvander, INRA

Marette , INRA

J.Audier, Un. Aix-Marseille

ANNEXE II : Marques et IG, types de droits et d’obligations

	
	Droits d'auteur ou brevets
	Marque
	Indications Géographiques

	Type de droit
	Droit attestant la création humaine
	Droit attestant la création humaine
	Droit attestant du lien entre l'homme et la nature

	Durée du droit
	Temporaire (exclusivité tombant ensuite dans le domaine public)
	Vie et mort de la marque liée à l'entreprise qui dépose la marque. Si marque non défendue, elle devient générique.
	Imprescriptible : terroir et patrimoine sont immémoriaux, immortels etc...

	Type de propriété
	- Individuelle détenue par auteur ou personne morale

- Aliénable 
	- Individuelle détenue par personne morale (entreprise, salariés..)

- Aliénable
	- Collective, même si détenue par un seul titulaire.

- Inaliénable

	Types d'instruments
	- Incitant à l'originalité, nouveauté, innovation.


	- Signes distinctifs nouveaux clarifiant les risques de confusion.
	- Maintien de la tradition, d'usages constants.



	Types d'obligations
	A l'initiative auteurs et personnes morales sans souci de qualité, santé etc. 
	A l'initiative de la personne morale, sans souci de qualité, santé, bonnes moeurs etc.
	Intégration de multiples objectifs liés à des communautés régis par le droit collectif : obligation trans-générationnelle

	Fonctions
	Rémunération de l'auteur et de personne morale
	Rémunération de la personne morale
	- Action collective avec possible redistribution des micro marchés à valeur ajoutée

- Aménagement et gestion du territoire


ANNEXE III :  Les Conventions  et traités

CONVENTION D’UNION DE PARIS - 1883

Historiquement, c’est la Convention d’Union de Paris (CPU - 1883) qui jette les bases de la protection des droits de propriétés industrielles. Remarquons que depuis 1970, la CPU est gérée par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) qui siège à Genève.

De manière pratique, cet accord concerne les créations industrielles (brevet, certificats d’auteurs…) ; les signes distinctifs (marque, nom commercial, appellation d’origine ou indication de provenance du secteur agricole…) et la répression de la concurrence déloyale. 

Concernant les indications de provenance, la CUP interdit l’utilisation directe ou indirecte d’une indication fausse concernant la provenance du produit. Mais, aucune disposition n’a été prise concernant les utilisations fallacieuses susceptibles d’induire en erreur le consommateur. Aussi, une confusion juridique entre marques et dénomination géographique s’est révélée, obligeant la signature d’arrangements particuliers.

ARRANGEMENT DE MADRID 1891, suivi de l’Accord de Lisbonne 1960

En 1891, trente et un états signent l’Arrangement de Madrid, qui tente de répondre aux lacunes de l’acte fondateur  (CPU).

Cet accord concerne la répression des indications de provenance fausses. Ainsi, tout produit portant une indication fausse sera saisie à l’importation, répondant ainsi à l’importante lacune de la CPU. Il prévoit aussi que chaque état membre pourra ne pas respecter la protection internationale d’une appellation d’origine d’un pays en raison de son caractère générique, à l’exception des « appellations régionales de provenance des produits vinicoles ». Le terme générique signifie que si le nom d’un lieu sert à désigner un type de produit plutôt qu’à indiquer le lieu d’origine de ce produit, ce terme perd sa fonction d’indication géographique (exemple de la moutarde de Dijon). 

Les principales lacunes de cet arrangement résident dans une trop faible protection des appellations d’origine notamment pour les produits non viticoles d’une part, et ne sanctionne pas les indications de provenance accompagnée de termes « genre » ou « style » qui induisent le consommateur en erreur d’autre part.

Certains Etats, notamment la France, estimant insuffisante la protection des appellations d’origine, ont négocié une révision des arrangements de Madrid en 1958, qui a aboutit à la signature de l’Accord de Lisbonne en 1960 et à sa mise en vigueur en 1966. Celui-ci apporte deux évolutions majeures : une définition de la notion d’appellation d’origine protégée (AOP) ainsi que leur enregistrement international. 

L’AOP est définie comme « la dénomination géographique d’un pays, d’une région ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité ou les caractères sont dus exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et humains ». Cette définition permet ainsi de différencier les appellations d’origine et les indications de provenances.

Par ailleurs, cet accord définit qu’une AOP ne sera protégée dans les pays de l’union de Lisbonne que si celle-ci est protégée et reconnue dans son pays d’origine.  En outre, cet accord met en place un mécanisme de protection prévoyant un enregistrement international des AOP auprès du bureau international de l’OMPI.

Remarquons que tant que la protection est accordée à l’appellation dans son pays d’origine, les autres pays ne peuvent admettre le caractère générique de celle-ci.  Enfin, les indications fallacieuses sont interdites et passibles de sanction corrigeant ainsi la lacune de l’arrangement de Madrid.

Pour exemple, le tabac « Habana » (numéro d’enregistrement 479) caractérise uniquement le tabac cultivé dans la région Cubaine de la Havane. Cette appellation d’origine est donc protégée dans les états signataires de l’arrangement de Lisbonne.

La faiblesse de cet arrangement réside surtout dans le faible nombre de pays signataires (18 seulement). En effet, la rigueur de la définition des AOP, qui nécessite une disposition nationale s’y conformant, ainsi que la complexité de la procédure d’enregistrement international ont dissuadé certains états de signer l’arrangement.

Panorama des législations des SOQ  (Signes officiels de qualité) en France en lien avec les normes européennes

	
	Dates
	Objectifs
	Niveau d'engagement
	Correspondances Européennes ou internationales

	Label Agricole rouge (LR) et régionaux
	Créé en 1960, France, modifié en 1973.
	Qualité supérieure d'un produit
	Contrôle par organismes certificateurs à tous les stades de la filière
	Indication Géographique Protégée (IGP) ou Attestation de Spécificité

	Certificat de Conformité
	Créé en 1990 en France
	Garantie qualité régulière et distincte du produit
	Attestation de vérité de l'étiquette du produit selon règles normatives
	Indication Géographique Protégée (IGP) ou Attestation de Spécificité

	Appellation d'Origine Contrôlée (AOC)
	Créé en 1935 en France pour le vins, puis le lait et depuis 1990 pour tout produit alimentaire
	Garantie de l'origine et méthode de fabrication
	Contrôle d'identification, lien avec terroir et savoir faire réalisé en France par l'INAO
	Appellation d'origine Protégée(AOP)

	Appellation d'origine Protégée (AOP)
	1919, France

UE en 1999
	Signale le lien entre terroir, procédé de production et produit, hors viticulture
	Détermination des liens entre zones de production, calendrier et produits par producteurs et??
	AOP

	Indication Géographique de provenance (IGP)
	France, UE, OMC

ADPIC 1995, suite accords Lisbonne 1958
	Lien terroir, procédé et /ou produit et réputation
	Détermination des seuils (intégralité de la chaîne, types de produits etc) déterminant l'origine
	IGP

	Agriculture Biologique (AB)
	Protégé en France depuis 1988 et complété par règlement CE du 19 juillet 1999.
	Aliment issu d'un mode de production respectueux de l'environnement et exempt de produits chimiques
	Plus de 95% d'origine biologique avec spécifications de qualité sanitaire et environnementale
	Agriculture Biologique


ANNEXE IV : L’accord ADPIC

Entré en vigueur en 1995 et mis en application en 1996, l’Accord relatif aux Droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce (ADPIC, TRIPS en anglais) était inclus dans l’acte final du Cycle d’Uruguay signé à Marrakech le 15 avril 1994.  Désormais, les indications géographiques et leur protection en tant que droits de propriété intellectuelle sont pris en compte dans les accords de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC)

La signature de cet accord a été favorisée par la volonté de certains Etats, les Etats-Unis et les grands pays de l’Union Européenne, avec le soutien de grands opérateurs économiques telles que les industries pharmaceutiques et chimiques. Toutefois, un front d’opposition composé de pays en développement s’est formé contre cette dynamique car ils craignaient de devoir payer l’utilisation de ces droits et brevets alors qu’ils ne disposaient pas de réglementations protégeant ces droits. La prise de conscience de leurs potentiels en main d’oeuvre leur a cependant permis de se rassembler autour de cet accord en 1991. 

Les dispositions de l’accord 

Globalement, l’accord porte sur cinq grandes questions :

comment les principes fondamentaux du système commercial et des autres accords internationaux sur la propriété intellectuelle doivent être appliqués ;

comment assurer la protection adéquate des droits de propriété intellectuelle ;

comment les pays devraient faire appliquer ces droits de manière appropriée sur leur territoire ;

comment régler les différends sur ces droits entre les membres de l’OMC ;

quels arrangements transitoires spéciaux appliqués pendant la période de mise en place du nouveau système. 

L’accord ADPIC porte sur les droits de propriété intellectuelle uniquement dans la mesure où ceux-ci ont un impact sur le commerce. Il vise à promouvoir une protection efficace et suffisante des droits de propriété intellectuelle, sans que ceux-ci créent de nouveaux obstacles aux échanges. Il fixe des normes minimales de protection dans les principaux secteurs de la propriété intellectuelle (accord a minima), y compris dans celui des indications géographiques. Ses dispositions ne sont pas rétroactives et posent les bases d’une harmonisation des règles dans le domaine de la propriété intellectuelle. Il est mis en oeuvre dans le cadre de l’OMC et non dans celui de l’Office Mondial de la Propriété Intellectuelle (OMPI).

L’accord est divisé en sept parties et les indications géographiques font l’objet d’une section 3, au sein de la deuxième partie de l’accord traitant des « normes concernant l’existence, la portée et l’exercice des droits de propriété intellectuelle».

PARTIE  I : « Dispositions générales et principes fondamentaux » (articles 1 à 8)

Cette partie précise les rapports de l’accord avec les conventions préexistantes en matière de propriété intellectuelle et prévoit l’application du traitement national et du traitement de la nation la plus favorisée au présent accord et à ses exceptions.

PARTIE II : « Normes concernant l’existence, la portée et l’exercice des droits de propriété intellectuelle » (articles 9 à 40)

Des normes  minimales de protection dans les principaux domaines de la propriété intellectuelle sont fixées. Organisé sous formes de section, l’accord traite :

- du droit d’auteur et des droits connexes ;

- des marques de fabrique ou de commerce ;

- des indications géographiques ;

- des dessins et modèles industriels ;

- des brevets ;

- des schémas de configuration des circuits intégrés ;

- de la protection des renseignements non divulgués ;

- du contrôle des pratiques anticoncurrentielles dans les licences contractuelles.

PARTIE III : « Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle »

Sont prévues des procédures ainsi que les mesures auxquelles pourront avoir recours les membres pour faire respecter ces droits (mesures correctives, provisoires, à la frontière et procédures pénales).

PARTIE IV : « Acquisition et maintien des droits de propriété intellectuelle et procédures inter partes y relatives »

Des procédures et des formalités raisonnables doivent être respectées par les membres pour l’acquisition, l’enregistrement ou le maintien des droits de propriété intellectuelle prévus par l’accord. En outre, les procédures de révocation administratives et les procédures entre les parties (opposition, révocation, annulation) doivent être loyales, équitables, peu complexes et peu coûteuses dans la mesure du possible.

PARTIE V : « Prévention et règlement des différends » 

Cette partie traite de la manière de régler les différends entre Etats-membres concernant le respect de leurs obligations. 

PARTIE VI : « Dispositions transitoires »

Cette partie aménage l’entrée en application des dispositions de l’accord. Celles-ci sont applicables un an après l’entrée en vigueur de l’accord sur l’OMC, soit le 1er janvier 1996. Les pays en développement disposent d’une période supplémentaire de quatre ans, soit le 1er janvier 2000. Enfin, les pays les moins avancés bénéficient d’une période de dix ans les soumettant aux dispositions de l’accord le 1er janvier 2006, sauf pour les brevets protégeant les produits pharmaceutiques pour lesquels il a été prorogé jusqu’en 2016.

PARTIE VII : « Dispositions institutionnelles, dispositions finales »

Les attributions du conseil ADPIC sont définies, le développement d’une coopération internationale est encouragée, le principe de la non rétroactivité des dispositions de l’accord est réaffirmée, les procédures d’examen et d’amendement du texte sont détaillées. Enfin, est posée l’interdiction d’émettre des réserves sur l’application de l’accord, sans le consentement des autres membres. 

L’accord ADPIC et les indications géographiques

L’accord (partie II, section 3, art.22.1) définit les indications géographiques comme : « des indications qui servent à identifier un produit comme étant originaire du territoire d’un Membre, ou d’une région ou localité de ce territoire, dans le cas ou une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée essentiellement à cette origine géographique ». 

Cette définition, quelque peu inspirée de celle de l’appellation d’origine dans l’arrangement de Lisbonne, est suffisamment large pour recueillir l’adhésion de tous les membres de l’OMC. 

Sa dimension universelle, et donc sa force, a pour contrepartie son caractère général. Cette définition intègre à la fois les appellations d’origine, les indications d’origine et les dénominations traditionnelles avec origine géographique et précise donc que la qualité, la réputation ou une autre caractéristique d’un produit peuvent être des éléments suffisants pour qu’il soit protégé par une indication géographique, lorsqu’ils ne peuvent être attribués qu’à l’origine géographique du produit en question. 

Elle est suffisamment large pour intégrer des signes communautaires (AOP, IGP, VQPRI, vin de pays avec indications géographiques), des signes français (AOC, VDQS, labels et certifications de conformité...), des signes de l’OIV (appellation d’origine reconnue (AOR), indications géographiques reconnues (IGR) ou dénominations traditionnelles reconnues (DTR)).

L’article 22.2 précise que, pour toutes les indications géographiques, les parties intéressées doivent avoir les moyens juridiques d’empêcher l’utilisation d’indications qui induisent le public en erreur quant à l’origine géographique et toute utilisation qui constitue un acte de concurrence déloyale au sens de l’article 10bis de la Convention de Paris. 

L’enregistrement d’une marque de fabrique ou de commerce qui utilise une indication géographique d’une manière qui induit le public en erreur quant au véritable lieu d’origine doit être refusé ou invalidé d’office, si la législation le permet, soit à la requête d’une partie intéressée (art. 22.3)

L’article 23 prévoit un niveau de protection plus élevé ou accru pour les indications géographiques concernant les vins et spiritueux, en disposant que les parties intéressées doivent avoir les moyens juridiques d’empêcher l’utilisation d’un indication géographique pour des vins qui ne sont pas réellement originaires du lieu indiqué. Cette disposition s’applique même lorsque le public n’est pas induit en erreur, lorsqu’il n’y a pas de concurrence déloyale et lorsque la véritable origine du produit est indiquée ou lorsque l’indication géographique est accompagnée d’expressions telles que « genre », « style », « type », « imitation », ou autres. 

L’article 24 prévoit un certain nombre d’exceptions à la protection des indications géographiques. Ces exceptions ont une grande importance dans le cas de la protection additionnelle des indications géographiques pour les vins et spiritueux. Par exemple, les membres ne sont pas tenus de protéger une indication géographique qui est devenue un terme générique employé pour désigner le produit en question. Les mesures adoptées pour mettre en oeuvre ces dispositions respectent également les droits antérieurs à une marque de fabrique ou de commerce qui ont été acquis de bonne foi. Dans certaines circonstances, l’usage continu d’une indication géographique identifiant des vins ou spiritueux peut être autorisé s’il a la même portée et concerne les produits de même nature que précédemment. Les membres qui invoquent ce type d’exceptions doivent être prêts à engager des négociations au sein de l’OMC mais ces régimes particuliers ne peuvent pas servir à diminuer la protection des indications géographiques qui existait avant l’entrée en vigueur des accords ADPIC. Le conseil de l’ADPIC est chargé d’examiner de façon suivie l’application de ces dispositions.

Certains pays membres négocient depuis 1997 l’extension de la protection additionnelle des vins et spiritueux aux autres produits agricoles ou artisanaux. Suite aux conférences interministérielles et au lancement du cycle de Doha, le Conseil de l’ADPIC a donné la priorité à ses travaux sur l’extension de la protection des indications géographiques prévue à l’article 23 à des produits autres que les vins et spiritueux. Les négociations sont cependant encore en cours. En effet, le régime actuel est insatisfaisant. Il interdit l’emploi d’une indication telle que « vin de type Napa Valley » pour un vin produit en Suisse mais permet l’utilisation de termes tels que « café de type Antigua » pour un café produit en Suisse ;

Les objectifs de « l’extension » sont divers :

- faire en sorte que les indications géographiques ne soient employées à l’avenir que pour des produits effectivement originaires du lieu indiqué par l’indication géographique sur le produit ;

- les indications géographiques sont un droit de propriété au même titre que le droit des marques de fabrique ou de commerce, les dessins, modèles et brevets ;

- faciliter la protection et le respect des indications géographiques car, en vertu de la protection plus efficace prévue à l’article 23, les actions lourdes et coûteuses consistant à examiner si le public est induit en erreur ou à prouver si il y concurrence déloyale, exigée par l’article 22, ne seront plus nécessaires ;

- empêcher les indications géographiques non génériques de le devenir. En effet, l’usurpation et l’utilisation illégitime d’une indication géographique lui fait perdre toute valeur économique. - « l’extension » n’obligera pas à adopter de nouvelles réglementations législatives ou administratives nationales (telles que les registres) puisque, en vertu de l’article 23, les Etats membres peuvent choisir les moyens d’appliquer le niveau de protection prévu à cet article ;

- permettre d’égaliser les règles du jeu dans le cadre des accords ADPIC pour les indications géographiques concernant tous les produits, renforçant ainsi l’intérêt de ces indications comme outil de commercialisation et les rendant plus attractives pour tous les membres de l’OMC.

Concrètement, « l’extension » consiste à modifier légèrement l’article 23 en supprimant la limitation aux vins et spiritueux et en insérant une référence neutre qui permettra d’étendre la protection à tous produits ayant le potentiel pour bénéficier d’une indication géographique.

ANNEXE V : L’ORD et les panels OMC

Au-delà des dispositions substantielles, l’accord contient des procédures et des mesures correctives pour faire respecter efficacement les DPI. Dans leur législation nationale, les Etats doivent prévoir des procédures pénales et des peines applicables au moins pour les actes délibérés de contrefaçon de marques de fabrique ou de commerce. Enfin, l’accord crée un Conseil sur les ADPIC, chargé de suivre la mise en œuvre de l’accord et chargé de contrôler que les Etats s’acquittent des obligations qui en résultent.

Les droits de propriété intellectuelle étant rattachés désormais à l’OMC, un Etat pourra en cas de conflit sur le respect des obligations, porter plainte à l’Organe de règlement des différends (ORD)
. Il appartient alors à l’ORD de trancher sur le respect des principes liés à l’accord. Les procédures de l'office du règlement des différends induisent des comportements d'auto-correction et les pays ajustent leur position pour  respecter les règles qu'ils ont accepté en signant l'accord. En effet, à la différence des autres accords internationaux, les pays sont engagés a priori dans les mécanismes de recours et de décisions obligatoires. Ce caractère obligatoire n'existe pas dans d'autres domaines : en matière d'environnement par exemple, la cour de justice ne peut fonctionner que si les deux parties concernées par un différend acceptent de s'y soumettre. Si cette première condition venait à être remplie, la conciliation deviendrait obligatoire dans son déroulement, mais non pas obligatoire dans sa conclusion (pas de sanctions économiques imposables a priori etc. L'organe du règlement des différends est effectif car les pays sont engagés a priori dans un mécanisme disciplinaire pratique de recours.

Les parties concernées s'engagent à observer toutes « les dispositions du GATT de 1994 » et à les faire appliquer sur leur territoire
. L' engagement a priori dans les mécanismes de recours de l'OMC entraîne un devoir d'obligation. Le mécanisme de conciliation obligatoire est régi par des règles précises : consultations bilatérales, médiations, groupes spéciaux (panel), rédaction de rapports des groupes spéciaux et de l’organe d’appel, recommandations, appels, surveillance de la mise en oeuvre  suivent un ordre chronologique et un délai limité (art.2).. A défaut d'accorder des promesses de suspension, les pays dérogeant aux règles sont contraints de payer, comme cela a été le cas dans le domaine agricole avec la viande aux hormones en France.  

En liant les questions de droits de propriété intellectuelle et de règles commerciales à l’échelle internationale via des procédures et des mesures correctives civiles et administratives l’accord ADPIC permet l’injonction ou le paiement de dommages et intérêts. Le mécanisme du règlement des différends rend cet accord contraignant et confère un poids certain au régime de propriété intellectuelle. Les pays membres cherchent une position consensuelle. Le dernier accord obtenu sur les produits pharmaceutiques évite les affrontements directs. Des compromis ont été trouvés entre les intérêts des pays en développement potentiellement importateurs de médicaments génériques et les pays à haute technologie qui voient leur marché protégé via un mécanisme de confiance
.  Cette politique de compromis évite les conflits directs. Cependant, au cas où un différend survient le mécanisme de l’ORD prévaut. 

Déroulement  « théorique » d’un panel

· Demande d’une partie plaignante suite à des échecs de consultations et médiations avec consultations spécifiques confidentielles  (art.4, durée de 60 jours).

· Constitution du groupe spécial (panel), composé de 3 à 5 experts indépendants. Le rapport doit être remis aux parties au différend (confidentiel) après 6 mois d’expertise  (art. 8. 12)

· Remise et publication du rapport final aux pays membres (art.16).

· Adoption par l’ORD sauf si appel d’une partie avec mise en œuvre immédiate des recommandations.

· Possibles sanctions qui correspondent à formes de rétorsions commerciales imposées par le plaignant sous la forme de suspension de concessions ou autres obligations (art.22).

En 2003, 277 différends, portant sur  environ 180 questions distinctes, ont été soumis à l’OMC. Les conflits sur les droits de propriété intellectuelles sont répartis dans plusieurs rubriques : indications géographiques, droits d’auteurs, brevets, Marques, Trips, Mise oeuvre des Trips. 

Au total, on peut lister 40 cas de différends relatifs aux droits de propriété intellectuelle.

Tous ces cas sont portés par les pays développés (USA, UE, Australie, Canada) à l’exception d’un cas porté par le Brésil.

Aucun différend n’a fait l’objet de mesures de rétorsions économiques ou de mesures de mises en conformité comme cela est le cas pour la viande aux hormones, les questions d’anti dumping ou de taxes.

La majeure partie des différends sont solutionnés par le mécanisme des consultations. 
Un arbitrage rapide dans le cadre de l'OMC, conçu comme un autre moyen de règlement des différends, peut faciliter la solution de certains différends concernant des questions clairement définies par les deux parties.Il est subordonné à l'accord mutuel des parties qui conviendront des procédures à suivre.

Six Différends ont fait l’objet d’un rapport du groupe spécial sur les DPI :

DS170 Canada: Term of protection for patents (Brought by US): 10 May 1999 

DS160 United States: Section 110(5) of the US Copyright Act (Brought by EC): 4 February 1999 

DS114 Canada: Patent protection for pharmaceutical products (Brought by EC): 12 January 1998 

DS79 India: Patent protection for pharmaceutical & agricultural chemical products (Brought by EC): 6 May 1997  

DS50 India: Patent protection for pharmaceutical and agricultural chemical products (Brought by US): 09 July 1996 

DS174 et 290 UE : Protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (Porté par USA et Australie).

ANNEXE VI : Note interne du Ministère sur l’évolution du rapport

FP/MJS/FD 15 12 2004

Négociation OMC – indications géographiques

Point informel au 20 décembre 2004

Evolution par rapport à juin 2004

 Dans cette déclaration, « le Conseil demande au directeur Général de poursuivre son processus de consultation sur toutes les questions de mise en oeuvre en suspends au titre du paragraphe 12 b) de la Déclaration Ministérielle de Doha de Doha, y compris sur les questions relatives à l’extension de la protection des IG prévue à l’article 23 de l’accord sur les ADPIC à des produits autres que les vins et spiritueux, si nécessaire en désignant des présidents des organismes de l’OMC, concernés comme ses amis et/ou menant des consultations spécifiques. Le directeur général fera rapport au CNC et au Conseil général au plus tard en mai 2005. le conseil examinera les progrès réalisés et prendra toute mesure appropriée au plus tard en juillet 2005».

Par ailleurs, la volonté de progresser dans les domaines de négociations, y compris ADPIC, conformément aux engagements de Doha est rappelée au point f de la même décision, « règles , commerce et environnement et Adpic », ce qui veut dire qu’une proposition s’agissant du registre des vins et spiritueux devra être finalisée pour la sixième session de la conférence ministérielle qui aura lieu à Hong Kong en décembre 2005.

Enfin, dans l’annexe A : cadre pour l’établissement de modalités concernant l’agriculture, les IG ne sont mentionnées qu’au dernier paragraphe du texte parmi les « questions présentant un intérêt mais n’ayant pas fait l’objet d’un accord ». Cette formulation est vague et le texte ne prévoit pas explicitement la poursuite de négociations sur ce sujet. L’adoption d’une formulation aussi vague est due au fait que les IG étaient citées dans les projets d’accord au même paragraphe que les taxes différenciées à l’exportation, sujet qui a donné lieu à un affrontement frontal entre les Etats-Unis et l’Argentine et ses alliés. De ce fait, il a fallu affaiblir au dernier moment la formulation du texte, en remplaçant le notion de « questions  à traiter » par celle de « questions présentant un intérêt », ce qui est beaucoup plus vague.

Il faudra donc se montrer vigilant en deuxième partie de négociation en vue d’obtenir la poursuite de négociations effectives sur ce sujet, et in fine la protection des indications de la « liste courte » communautaire. 

Le conseil Adpic et les sessions extraordinaires 

Depuis l’été 2004, 2 conseils ADPIC et 2 sessions extraordinaires ont eu lieu. Les négociations sur le registre avancent peu, sur la base d’un document préparé par le président de la session extraordinaire (JOB(03/75)d’ avril 2003 et sont concentrées actuellement sur les points les moins contentieux ( procédures de notification transparente, simple et de faible coût,…). Les pays à s’exprimer sont en fait peu nombreux et toujours les mêmes : Australie, Chili, Nouvelle Zélande, Etats unis, Canada et Argentine d’une part, Suisse et UE d’autre part soutenues par la Moldavie. la Chine, avec une forte délégation ne s’est pas exprimée. La Malaisie et l’Inde font remarquer que les positions ne sont pas assez abouties pour entraîner d’autres délégations.

Le président de session extraordinaire, M l’ambassadeur Manzoor Ahmad (Pakistanais) et le nouveau président du conseil des Adpic, Anthony Miller (représentant permanent de Hong-Kong –Chine), estiment qu’il est encore trop tôt pour s’attaquer aux questions clés, de nature plus politique, que sont les effets juridiques et la participation ainsi que sur l’organe chargé d’administrer le système (secrétariat OMC ou OMPI ou autre).

De plus au calendrier prévisionnel pour 2005 ne figurent que 3 sessions extraordinaires ( semaines des 8 mars, 14 juin et 25 octobre  ( = une éventuelle date en septembre). Ce calendrier paraît peu ambitieux vu les objectifs : conclusion pour fin 2005.

Des discussions ont lieu en bilatéral , notamment celles des amis des IG qui bénéficient d’un entraînement de la Suisse. Par amis des IG ont entend : EU et ses 25 membres, Bangladesh, Barbade, Belize, Bulgarie, Chine, Côte d'Ivoire, Croatie, Cuba, Egypte, Géorgie, Guinée, Islande, Inde, Jamaïque, Kenya, Kirghizstan, Liechtenstein, Macédoine, Maroc, Moldavie, Nigeria, Pakistan, Roumanie, Sri Lanka, Suisse, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Venezuela.

Extension de la protection des IG :

S’agissant de l’extension de la protection des indications géographiques, le Directeur général, M SUPACHAI, a consulté une vingtaine d’ambassadeurs, conformément à ce qui était prévu dans la décision du 1er août. Ces consultations ont donné lieu aux passes d’armes habituelles. Le dossier pourrait être confié à un directeur général adjoint (M. Yarxa), qui rapportera au Directeur général, puis au CNC. La Commission est favorable à ce transfert de responsabilité qui permettra de préparer techniquement le dossier, après des années d’inactivité. 

Le groupe des amis des IG s’est réuni le 29 novembre pour discuter notamment d’une nouvelle contribution de la Suisse. L’UE vient de décider de soutenir cette nouvelle proposition.

Négociations agricoles à l’OMC : 

Dans les négociations agricoles à l'OMC, le sujet des IG (phasing out des usurpations d'IG sous short list) n'est pas encore abordé techniquement. La seule actualité en interne UE est la révision de la short list communautaire (doc OMC JOB(03)/12/Add.1 ci-joint) avec les quelques noms supplémentaires demandés par quelques nouveaux Etats membres. Cette proposition a été diffusée par la Commission et discutée au Comité de l'article 133 le vendredi 10 décembre (document md 481/04 du 9 décembre, ci-joint). Mais la discussion n’est pas encore aboutie.

Remise du apport intermédiaire dans le contentieux Communautés européennes – Etats Unis –Australie : protection des Indications géographiques des denrées alimentaires.

Le panel établi pour juger la plainte des Etats-Unis et de l’Australie contre le régime communautaire de protection des indications géographiques (IG) des denrées alimentaires a rendu son rapport intérimaire le 16 novembre. Le résultat est mitigé. La subordination de l’octroi du régime de protection communautaire aux ressortissants de pays tiers à la condition que ces pays garantissent un niveau de protection équivalent est condamnée comme instituant une discrimination. En revanche, sur l’importante question de la coexistence entre les marques et les IG, le panel a donné satisfaction aux CE en refusant de condamner le régime communautaire au motif qu’il ne permettait pas aux titulaires de marques de faire valoir leurs droits. Le panel n’a cependant justifié le régime communautaire que sous réserves de conditions très restrictives, semblant en particulier conclure que les IG ne sauraient être protégées contre les marques coexistantes dont le nom est une traduction en langue étrangère de la dénomination de l’IG.

Accords vins 

Accord vins UE – Etats-Unis

a) Etat du dossier

Les Etats-Unis bénéficient depuis 1984 d'une dérogation reconduite année après année leur permettant d'utiliser certaines pratiques œnologiques interdites dans l'UE. Cette dérogation, renouvelée une fois encore fin 2003, expire le 31 décembre 2005. Compte tenu de cette échéance, les Etats-Unis comme l’UE ont exprimé leur souci de parvenir enfin à un accord bilatéral global sur les vins. 

 Dans la stratégie de l’UE de conclure des accords vins avec l’ensemble de ses partenaires commerciaux en matière de vins, les Etats-Unis occupent une place privilégiée, à cause de l’importance de ce marché pour nos exportations, et du poids politique des Etats-Unis au sein des nouveaux pays producteurs de vin. 

Après plusieurs phases de négociation, depuis plusieurs années, jusqu’à présent sans qu’un accord soit trouvé, une implication politique au plus haut niveau (Commissaire Fischler avec Ann Veneman, son homologue américaine, et Robert Zoellick, le chef négociateur américain) ont permis aux négociations de reprendre et elles semblent progresser rapidement. Aujourd’hui, les négociateurs européens et américains semblent optimistes sur la conclusion prochaine d’un accord et la Commission a transmis aux Etats-membres un texte quasi finalisé daté du 21 octobre 2004, qui permet d’entrevoir une issue rapide à la négociation. Il n’y a pas de calendrier précis arrêté mais le projet de texte a été présenté au comité 133 du 29 octobre et un débat est prévu au CSA le 8 novembre. 

b) Les enjeux de la négociation

La portée du projet d’accord envisagé par les négociateurs est limitée. Une deuxième phase aurait vocation à compléter ce mini paquet sur les sujets encore en suspens. Il ne faut toutefois pas espérer grand chose de cette 2ème phase. Les délais (20 ans) mis à parvenir à un projet d’accord dont le contenu est réduit, laisse présager les plus grandes difficultés à obtenir de nouvelles avancées dans une deuxième phase de négociation. 

Les concessions européennes concernent les pratiques œnologiques et la certification des vins américains importés dans l’UE notamment. Les concessions américaines sont beaucoup plus limitées sur la protection des indications géographiques. 

Sur les semi-génériques, l’engagement de l’administration américaine consiste à solliciter le Congrès pour modifier l’amendement d’Amato. L’entrée en vigueur de ces concessions sur les pratiques œnologiques est conditionnée dans l’accord à la modification effective de cet amendement. 

Par ailleurs, le projet d’accord entérine la volonté américaine de ne pas revenir sur les marques contenant des semi-génériques enregistrées ou utilisées avant la conclusion de l’accord. Cette clause d’antériorité, dite « clause du grand-père » est le point le moins satisfaisant de l’accord, mais il s’est avéré impossible, dans la négociation, compte-tenu des rapports de force et de l’intangibilité du droit des marques aux Etats-Unis, de revenir sur ces utilisations. 

Sur l’étiquetage, ce projet d’accord est en progrès par rapport aux versions précédentes puisqu’il entérine la réservation de l’étiquetage du millésime et du cépage pour les vins à IG et définit un cadre pour l’utilisation des mentions traditionnelles en harmonie avec le règlement étiquetage n°753/2002 de l’UE (certes récemment amendé dans le sens d’une plus grande flexibilité pour les pays tiers). La conclusion de cet accord devrait permettre en outre de faire cesser les menaces américaines de panel au titre de l’accord OTC sur ce règlement. 

Sur les indications géographiques autres que les semi-génériques, l’accord entérine leur protection en tant que nom géographique via les règles d’étiquetage américaines. On peut regretter que les Etats-Unis refusent d’accepter d’appeler ces noms des IG mais la mention de tous les noms européens en annexe de l’accord (80 pages) est une bonne chose dans la perspective de la négociation du registre vin et spiritueux au conseil ADPIC. 

Au passage, la conclusion d’un accord nous permettra d’éviter la procédure de certification/analyse renforcée applicable à compter du 1er janvier prochain aux vins importés en provenance de pays non signataires d’un accord avec les Etats-Unis, qui est une menace sérieuse pour nos exportations. 

Accord vins UE - Australie

a) Etat du dossier

La CE et l’Australie ont signé un accord sur les vins en 1994, négocié avant la signature de l’accord ADPIC. Cependant, la négociation de la modification de l’accord de 1994, essentielle à sa mise en œuvre, engagée en 1996 et qui aurait dû aboutir avant fin 1997, était dans l’impasse depuis avril 2000. 

Les négociations ont cependant repris en 2004 et ont progressé rapidement. La Commission a transmis aux Etats-membres un texte quasi finalisé daté du 19 novembre 2004, qui permet d’entrevoir une issue rapide à la négociation. Il n’y a pas de calendrier précis arrêté mais le projet de texte a été présenté et débattu au sein d’un groupe d’expert vins ad hoc du Conseil, au comité 133 et au CSA du 13 décembre. Ce projet est destiné à compléter et remplacer l’accord de 1994.

b) Contenu du nouvel accord

Le point essentiel de la négociation consiste en l'amélioration de la protection des indications géographiques européennes : l'Australie est prête à supprimer rapidement l’usurpation d'indications géographiques considérées comme génériques par elle. C'est ainsi que l'article 16 de l’accord prévoit l’élimination en Australie et à l’export de l’utilisation de plusieurs IG communautaires dont, pour la France, Chablis, Champagne, Burgundy, Sauternes et Graves dans le délai d'un an après l'entrée en vigueur de l'accord. Il s'agit donc d'un phasing-out très rapide. Le même phasing-out s’appliquera en outre à la mention traditionnelle Claret. 

Les autres points importants de l’accord sont les suivants : 

Sur les pratiques œnologiques : les pratiques œnologiques acceptées en sus de celles concédées aux australiens en 1994 sont, soit approuvées dans l’UE, soit acceptées par l’OIV, soit acceptées dans un accord avec un pays tiers. Pour les pratiques œnologiques futures, il est prévu une autorisation provisoire (déjà prévue par les accords Chili et Canada) sauf problème pour la santé (application du SPS) et un mécanisme d’arbitrage précis et satisfaisant. Ce mécanisme permet en outre de faire appel à l’expertise de l’Organisation Internationale de la Vigne et du vin (OIV), ce qui est positif. 

Sur les indications géographiques : L’accord offre une protection adéquate et en particulier une solution acceptable pour les semi-génériques comme indiqué plus haut.

Sur les mentions traditionnelles : Les australiens assureront une protection de nos mentions sur leur marché. Ils souhaitent pouvoir utiliser un nombre limité de mentions sur le marché UE dont aucune mention française. 

ANNEXE VII : Liste des 41 produits avec indications geographiques originaires des communautes europeennes

La protection couvre également les traductions comme Burgundy, Champana, Conac, Port, Sherrry, Parma Ham etc….

Vins et Spiritueux

Beaujolais

Bordeaux

Bourgogne

Chablis

Champagne

Chianti

Cognac

Grappa di Barolo, del Piemonte, di Lombardia, del Trentino, del Friuili, del Veneto, dell’Alto Adige

Graves

Liebfrau (en)milch

Malaga

Marsala

Madeira

Medoc

Moselle

Ouzo

Porto

Rhin

Rioja

Saint-Emilion

Sauternes

Jerez, Xerez

Autres produits

Asiago

Azafran de la Mancha

Comté

Feta

Fontina 

Gorgonzola

Grana Padanao

Jijona y Turron de Alicante

Manchego

Mortadella Bologna

Mozarella di Bufala Campana

Parmigiano Reggiano

Pecorino Romano

Prosciutto di Parma

Prosciutto di San Daniele

Prosciutto Toscano

Queijo Sao Jorge

Reblochon

Roquefort









































































































































































































































































































































































� Source : Documents UE, � HYPERLINK "http://eu.int/rapid/pressreleaseAction" ��http://eu.int/rapid/pressreleaseAction� ou /scadpus/leg/fr/lvb/121097


� Source,  The Spirited Debate over Geographic indications, 2003.


� Source :www.inao.gouv.fr. Le site de l’INAO met à disposition la base de données des produits protégés en France sous AOC ou IGP. 


� La volaille de Bresse est une AOC depuis 1957. Texte tiré de Bérard et Marchenay, p.92.


� Voir l’hsitoire et la genèse de l’appellation d’origine dans « Les produits du terroir », Bérard et Marchenay et sur le site : www.inao.gouv.fr


� Consulter le règlement communautaire n°2O81/92 relatifs aux appellations d’origine protégées et aux indications géographiques protégées. Il s’agit d’une protection d’une dénomination de produits agricoles et/ou agro-alimentaires dont les caractéristiques et spécificités sont liées au terroir, au bassin de production, au savoir faire. 


� Voir les Policy Briefs de RIS , juillet 2003, n°7. 


� Voir à ce propos les analyses du programme Inra sur les politiques de concurrence et le secteur agro-alimentaires conduites par Stéphan Marette. Ils citent notamment les exemples des condamnations du Bureau interprofessionnel du Cognac condamné par la cour de justice des Communautés européennes pour accords sur les prix et quotas. 


� Ce programme a réuni l’Université de Zagosse SIA-DGA, l’Université de Toulouse, INRA-ESR ETIC, l’Université de Parme, DSEQ, l’Université de Lausanne, SRVA, l’Université de Florence, DES, l’Université de Corte, INRA-LRDE, l’Univsersité le Mans, INRA-UREQUA, et l’Université de Newcastle en Angleterre.


� Voir la documentation en ligne de l’Union européenne mise en place par la DG Trade .


�  Voir les règlements CEE n°817/70, 338/79, 2392/89.


� Voir les documents OMPI et de Coeper ????sur la protection des indications géographiques aux USA. La protection par l’enregistrement de marques certifiées semble être une tendance constatée.


� Selon l’accord ADPIC, le cadre légal de la protection intellectuelle doit être homogénéisé en s’alignant sur les normes les plus communément reconnues. (encart 1) Selon l’article 7, la protection et le respect des DPI vise à “contribuer à la promotion de l’innovation technologique et au transfert et à la diffusion de la technologie, à l’avantage mutuel de ceux qui génèrent, et de ceux qui utilisent des connaissances techniques ”. Le renforcement des DPI est supposé, via les canaux de l’innovation et du transfert de technologie, contribuer “ au bien-être social et économique ”. La légitimité économique de l’accord ADPIC repose ainsi sur l’hypothèse d’un cercle vertueux entre le respect de normes minimales de protection, la promotion de l’innovation, la diffusion des technologies, l’accroissement des investissements directs étrangers (IDE) et la croissance économique.








� Ce dernier reprend l’ensemble des dispositions des conventions antérieures et intègre les droits d’auteurs au sein d’une classification traditionnelle des droits de propriété intellectuelle. D’un côté les droits d’auteur et droits connexes qui traitent des artistes, des producteurs ou des organismes de radiodiffusion ou programmes d’ordinateurs etc. De l’autre, les droits de propriété industrielle, qui traitent des marques de fabrique ou de commerce, les indications géographiques, les dessins et modèles industriels, les brevets, le secret, les schémas de configuration des circuits intégrés, le contrôle des pratiques anticoncurrentielles dans les licences contractuelles.


� Voir sur le site OMC le document TN/IP/W/7/Rev.1 du 23 mai 2003 faisant le bilan des discussions sur l’établissement d’un système multilatéral de notification et d’enregistrement des indications géographiques.


� Voir pages 36 et du document OMC n° TN/IP/W/7/Rev.1.


�Consulter les documents de l'Union Européenne sur les enjeux commerciaux http://europa.eu.int/trade/issues/sectoral/intell_property


� Cf. nos entretiens avec des personnes de l’Union Européenne.


� Extrait dans www.freerepubllic.com/focus/f-news/1306366


� Voir dans � HYPERLINK "http://www.eubusiness.com/afp" ��www.eubusiness.com/afp� l’article « a storm in a beer glass ».


�  Dès le mois de janvier 2005 suite aux premières conclusions non officielles du Panel chaque partie concernée a fait connaître par voie de presse son accord avec les conclusions du panel (voir les articles dans les journaux grand public). Les réactions officielles sont accessibles sur le site de l’OMC, WTO News, 20 avril 2005 , Documents DS174 et DS290.


� Article 14§2. Dans le respect du droit communautaire, l'usage d'une marque correspondant à l'une des situations visées à l'article 13, enregistrée de bonne foi avant la date de dépôt de la demande d'enregistrement de l'appellation d'origine ou de l'indication géographique peut se poursuivre nonobstant l'enregistrement d'une appellation d'origine ou d'une indication géographique, lorsque la marque n'encourt pas les motifs de nullité ou de déchéance


� Voir documents UE publiés sur le site web. www.ue.int/???


� Voir liste des panels OMC en Annexe IV


�Voir articles 13 et 14 du Mémorandum d'Accord sur l'Interprétation de l'article XXIV de l'Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce de 1994, dans les Textes Juridiques, OMC, 2003, p.34.
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